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CENTRE D'INFORMATION 
SUR LES MOUVEMENTS DE LIBERATION 


« L'UPC PLIE MAIS NE ROMPT PAS» 


Ernest OUANDIE 


Autre publication de l’'UPC en librairie : 


« L’UPC PARLE»: un réquisitoire cinglant, une dé- 
nonciation irréfutable du régime de terreur et de dic- 
tature néo-colonialiste d'Ahmadou Ahidjo ; un exposé 
clair des positions et de la politique de l'UPC; «un 
dossier fort complet et fort utile » (Le Monde Diploma- 
tique). 116 pages. François Maspéro, éditeur (collection 
«Cahiers Libres», No 196), place Paul-Painlevé 1, 
Paris Ve, 1971. 


Pour paraître : 


«PETIT SEMINAIRE IDEOLOGIQUE, 1969»: un 
débat sur la lutte armée, le néo-colonialisme et la 
violence, les thèses confusionnistes prétendument mar- 
xistes, l'attitude des révolutionnaires face aux diffi- 
cultés.. 


AVERTISSEMENT POUR L’EDITION 
RESERVEE 


Il est prévu une édition ordinaire, destinée au grand 
public, de « L'Afrique bloquée : Exemple du Kame- 
run ». 

La présente édition (format réduit, sur papier bible, 
avec couverture plastique) est réservée, et principa- 
lement destinée aux militants et patriotes en lutte. Elle 
est gratuite pour ceux de l'intérieur. La même gra- 
tuité obligatoire (sauf participation aux frais d’ache- 
minement) est valable, dans le cadre de l'échange 
d'expérience, pour les autres camarades révolution- 
naires et militants ouvriers organisés qui luttent à tra- 
vers le Continent Africain. Tout exemplaire destiné 
effectivement à cette diffusion militante pourra être 
obtenu gracieusement. Mais compte sera tenu évidem- 
ment du fait que le tirage est relativement très limité. 

A titre exceptionnel, quelques exemplaires de cette 
édition spéciale sont réservés aux membres du Parti 
à l'extérieur, aux patriotes kamerunais actifs, aux ca- 
dres révolutionaires africains et aux personnalités afri- 
Caines et étrangères qui sympathisent conséquemment 
avec le mouvement révolutionnaire en Afrique. Cette 
diffusion exceptionnelle et limitée de l'édition réser- 
vée se fera, sauf dérogation nécessaire, contre le ver- 
sement d’une souscription de soutien. Cette souscrip- 
tion volontaire, considérée comme un acte politique 
sérieux, sera enregistrée et devra recevoir une atten- 
tion spéciale de nos camarades, sympathisants et amis. 


5 


I1 faut avoir à l'esprit nos difficultés et nos tâches 
du moment. Il faut savoir par exemple, qu'à l’exclu- 
sion de toute assistance de partis ou pays « amis ou 
frères », ce travail d'édition a été une réalisation stric- 
tement militante, uniquement dû à l'esprit de sacri- 
fice et au dévouement de cadres de l'UPC qui ne se 
contentent pas de phraséologie, et redevable aussi de 
la collaboration multiforme, désintéressée et exem- 
plaire de jeunes militants internationalistes conséquents 
d'Europe. 

Nos camarades upécistes, nos sympathisants et amis 
n'ont pas seulement le devoir, dans ces conditions, de 
participer aux frais de diffusion pour le moins, mais 
l'obligation d'apporter dès maintenani leur propre 
contribution militante patriotique ou internationaliste 
aux efforts de l’UPC et des patriotes xamerunais, à 
moins qu'ils préfèrent se gargariser de mots. 


L’intensification du travail politique et idéologique 
est la condition de base d’une relance révolutionnaire 
efficace dans la situation qui règne actuellement au 
Kamerun et en Afrique d’une manière générale. Cha- 
que patriote digne de ce nom, chaque sympathisant de 
l’'UPC et à fortiori chaque militant révolutionnaire doit 
se sentir pleinement chargé de la responsabilité de la 
diffusion populaire la plus large et la plus efficace 
possible des publications de l’'UPC et faire preuve à 
cet égard d’esprit d'initiative. 

W.M. 


NOTE DE PRESENTATION 


Nous nous sommes efforcés dans cette étude, avec le 
concours de cadres et responsables du Parti, de don- 
ner une vue générale de ia ligne de conduite de l’'UPC 
au regard des principaux problèmes qui se posent à 
la lutte du Peuple kamerunais au lendemain de l’assas- 
sinat du Camarade Ernest OUANDIE, Président du Co- 
mité Révolutionnaire de l’'UPC et Commandant en 
Chef de l’'ALNK. 

Prenant comme point de départ les initiatives poli- 
tiques de notre Parti pendant la période des « Procès 
de Yaoundé», nous avons d’abord précisé les mots 
d'ordre qui découlent de ces initiatives après le crime 
de Bafoussam, c’est-à-dire face à l’aveuglement du 
régime Ahidjo et à la haute et maladroite caution que 
le gouvernement français, quelques jours après les 
exécutions capitales du 15 Janvier 1971, a impudem- 
ment confirmée à l’infâme dictateur. Nous avons en- 
Suite retenu quelques enseignements de dix années de 
lutte contre le néo-colonialisme, moins pour faire un 
bilan que pour inviter nos camarades à la réflexion. 

À la lumière de cette brève rétrospective, un rappel 
Plus explicite a été fait des données actuelles de notre 
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lutte et de ses objectifs aussi bien pour ce qui est de 
son programme national et démocratique qu'en ce qui 
concerne les problèmes de la perspective d’une révo- 
lution ouvrière et paysanne. 

Nous ne pouvions pas ne pas aborder deux problè- 
mes importants qui, à l'heure actuelle, préoccupent tous 
les Kamerunaïis : la question nationale qui se pose dans 
notre pays sous l’aspect complexe d'une grande diver- 
sité ethnique et d’un double héritage colonial 1, et la 
question du parti unique. Les éléments de thèse sur la 
question nationale développent, face à l'impasse de 
l'actuelle solution fédérale, le point de vue upéciste de 
L'Etat unitaire en esquissant les grandes lignes d’une 
solution qui pourrait harmoniser et dynamiser positi- 
vement la multinationalité — au sens ethnologique du 
terme — par une démocratisation systématique de la 
vie politique du pays et une authentique révolution 
culturelle. 

A propos du Parti unique, quelques éléments d’en- 
quête illustrent la transformation du « Parti» d'Ahidjo 
en un système de terreur et d’inquisition barbare : 
lUNC-CADI-du-Chien-Noir, sorte de vaudou officiel à 
incantations « anti-terroristes ». Elevant cet examen au 
niveau des principes, nous avons ensuite avancé, en 
partant du point de vue qu’un parti unique est néces- 
sairement l'expression d’une dictature de classe, que 
ce système, tel qu’il se présente aujourd’hui en Afrique, 


1 La colonisation allemande, qui fixa les frontières du pays, s'exerça 
évidemment sur l'ensemble du Territoire. I1 s'agit donc ici de la double 
colonisation franco-britannique, sous régime de mandat, intervenue a4 
lendemain de la Première Guerre Mondiale. La France et la Grande- 
Bretagne s'étaient en effet partagé le pays comme butin de guerre et 
avaient fait entériner cette occupation de fait par la Société des Nations, 
en 1922. 
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doit être apprécié non pas en termes de distinction 
formelle entre «parti unique progressiste» et «parti 
unique réactionnaire », mais à partir de la question : 
«Qui a le pouvoir ? » 

Enfin, une vue d'ensemble de la conjoncture, des 
impassses institutionnelles et politiques aux blocages et 
difficultés socio-économiques du régime Ahidjo, con- 
duit à un bref réexamen des problèmes de tactique et 
notamment de la question de la lutte armée au lende- 
main de l'assassinat d'Ernest OUANDIE. L'étude se con- 
clut sur une présentation globale des tâches de l’'UPC 
et de tous les patriotes kamerunais qui, en dehors et 
au sein du régime et à divers degrés, souhaitent l’avè- 
nement dans notre pays d’un régime démocratique, 
véritablement représentatif du peuple et servant ses 
justes et profondes aspirations. 

W.M. 


INTRODUCTION 


L'EXEMPLE HEROIQUE D’ERNEST OUANDIE 


Le 15 janvier 1971 à l’aube, un avion militaire de 
la tyrannie transférait le Président OUANDIE de 
Yaoundé, où venait de se terminer honteusement son 
prétendu « procès », à l'Ouest du pays. Et ce même jour, 
à 10 heures du matin, sur la place publique de Bafous- 
sam, au cœur de cette région où il est né et où le 
régime tenait cyniquement à le ramener pour l’abattre, 
le Président du Comité Révolutionnaire de l’'UPC et 
deux autres patriotes également condamnés à mort, 
étaient passés par les armes. 

La gravité de ce crime n’a échappé à aucun Kame- 
runais, et les conditions dans lesquelles il a été per- 
pétré ont donné toute la mesure d'une part de l'obsti- 
nation d’Ahidjo dans la voie de la dictature terroriste 
et d'autre part de la hargne réactionnaire des milieux 
néo-colonialistes français. 

Ahidjo et ses maîtres étaient restés sourds aux 
appels au bon sens venus du monde entier à l’occasion 
des «Procès» de Yaoundé. Des centaines d’organisa- 
tions et de personnalités, des Etats dont la plupart ne 
pouvaient être soupçonnés de sympathie pour l'UPC 
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étaient intervenus, en vain, auprès d’Ahidjo et du Pré- 
sident français Georges Pompidou pour que la vie du 
Président OUANDIE et des autres condamnés soit épar- 
gnée. Sans craindre de contredire leur propre propa- 
gande qui impute à l’'UPC la responsabilité de la situa- 
tion que traverse le pays depuis 1955, le dictateur et 
ses suppôts français avaient repoussé du pied l'offre 
de négociation faite par l’'UPC au sujet du Président 
OUANDIE et des autres condamnés et pour une solution 
globale de la crise kamerunaise. 

Les 14 et 15 Janvier, Ahidjo avait cessé de parler 
«d’Unité nationale ». 

Après s'être défendu de vouloir faire du procès 
d'Ernest OUANDIE une question de tribu ou de région, 
il n’hésitait pas à faire de l'assassinat du Chef de 
l'UPC une mesure d’intimidation contre l’ethnie bami- 
léké : la mise en scène qui entourait l'exécution capi- 
tale ne laissait aucun doute à ce sujet. Le transfert 
d'Ernest OUANDIE à Bafoussam n'avait pas d’autre si- 
gnification. Toute la région de l'Ouest avait été in- 
vestie par l’armée gouvernementale, ce déploiement 
de force visant aussi bien à prévenir toute réaction 
qu'à faire peur aux populations. Pour les services fran- 
çais de la «coopération», il s'agissait avant tout de 
« décourager la rebellion » et de «faire un exemple ». 

À Yaoundé comme à Paris où l’on avait affiché 
une fallacieuse discrétion, on s'était efforcé de faire 
croire, jusqu’au lendemain de l'assassinat, à l'entière 
autonomie de décision du régime kamerunais. Le com- 
muniqué d’Ahidjo après les verdicts ne précisait-il pas, 
face à la vague de protestation qui commençait à 
grossir dans l'opinion internationale, que sa position 
finale à propos d'éventuelles mesures de grâce serait 
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prise « en toute indépendance » ? Le 14 Janvier cepen- 
dant, c’est un «conseiller technique » français, appelé 
au palais d’Ahidjo à six heures du matin, qui rédigeait 
la décision finale à ce sujet. Le rendez-vous du Prési- 
dent fantoche avec le Garde des Sceaux pour la pré- 
tendue consultation du Conseil Supérieur de la magis- 
trature était prévu pour dix heures. C’est le « Conseil- 
ler technique » français qui reçut le magistrat kame- 
runais pour lui signifier l’inutilité de sa visite. Les 
jeux étaient faits 1. 


LES DERNIERS INSTANTS 
DU PRESIDENT OUANDIE 


Note d'un témoin : 

« L'Inspecteur Fédéral de l'Administration avait 
convoqué la population de Bafoussam, le 15 janvier, 
“pour une réunion d’information». Une fois rassem- 
blée, la population apprit qu’en fait, elle avait été 
convoquée pour assister à l'exécution de «terroristes ». 
Il s'agissait de l'assassinat, par le régime fasciste et 
fantoche, du Président Ernest OUANDIE et des cama- 
rades Raphaël FOTSING, «le Redoutable » et Gabriel 
TABEU. 

A la fin du discours annonçant l’exécution, un seul 
député applaudit, au milieu du silence de la population. 
Une femme osa crier de ne pas les exécuter : elle ne 


1 Le communiqué présidentiel publié pour annoncer le refus de grâce 
Pour les trois condamnés comportait donc deux grossiers mensonges. Le 
Premier a été relevé par toute la presse : il prétendait que le Président 
OUANDIE avait introduit un recours en grâce, ce qui était faux. Le 
Second c'est qu'Ahidjo y faisait état de l'avis du Conseil Supérieur de la 
Mägistrature qui ne fut pas consulté. 
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put être arrêtée par la police, car elle ne put être 
repérée au milieu de la foule. 

Le Président Ernest OUANDIE, dont l'exécution vint 
en dernier, après celles des deux autres camarades, 
refusa de se laisser bander les yeux. Ce refus donna 
lieu à un dialogue avec les «autorités» au cours du- 
quel le Président OUANDIE fit preuve de beaucoup de 
fermeté pour maintenir sa dernière volonté de mourir 
courageusement, les yeux ouverts et où il dit qu'il 
savait que c'était un régime réactionnaire et fasciste 
qui l’assassinait, mais qu’il avait formé des gars sus- 
ceptibles de demander un jour des comptes à ce ré- 
gime. » 

Le nom d’Ernest OUANDIE est déjà et restera dans 
notre pays le symbole de l'esprit de résistance de notre 
Peuple, de la fermeté et du courage face à l’ennemi, 
de l’abnégation totale au service des masses populai- 
res et de la foi inébranlable dans la victoire finale de 
leur noble et juste cause. 

Comme Ruben UM NYOBE et Félix Roland MOUMIE, 
assassinés par les mêmes forces de la réaction et de 
l'impérialisme, Ernest OUANDIE a pris une place de 
choix dans l'Histoire de notre pays comme Héros de 
sa longue lutte de libération. Son exemple héroïque 
continuera d’inspirer les upécistes et tous les patriotes 
kamerunais, ainsi que les jeunes générations de révo- 
lutionnaires africains. Assassiné parce que l'impéria- 
lisme français et ses pleutres kamerunais redoutaient 
sa forte personnalité révolutionnaire, il reste plus que 
jamais présent par son exemple au gouvernail de la 
lutte révolutionnaire de son peuple. 

Aucune force au monde, disait Ruben UM NYOBE, 
ne peut arrêter le nationalisme kamerunais et l’UPC 
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qui l’incarne est l’Ame Immortelle de notre Peuple. 
Ce dernier devra continuer la lutte jusqu’à ce qu'il se 
débarrasse des pleutres qui font sa misère et ses deuils; 
sa victoire peut être retardée comme c’est actuellement 
le cas, mais elle est inéluctable, affirmait Félix 
MOUMIE. 

En défiant la tyrannie jusqu’au poteau d'exécution 
avec une dignité et une noblesse qui ont forcé l’admi- 
ration du monde entier, Ernest OUANDIE à son tour a 
exhorté le Peuple kamerunais à poursuivre son com- 
bat jusqu’à ce que le régime qui lui a été imposé pour 
sauvegarder les intérêts de l’impérialisme et du néo- 
colonialisme soit à jamais balayé de notre chère patrie. 
Cette lutte se poursuivra jusqu’à sa victoire finale. 
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LES INITIATIVES POLITIQUES DE L’UPC 
PENDANT LA PERIODE DES « PROCES » 
ET LES MOTS D'ORDRE ACTUELS 


1. DEVELOPPER L’UNITE DE TOUTES LES FORCES 
ANTI-REGIME 


L'arrestation du Président Ernest OUANDIE et son 
assassinat après un procès de pure forme ont marqué 
le point culminant d’une longue période de difficultés 
et de reflux de la lutte révolutionnaire du Peuple 
kamerunais, Dans un tel contexte, le principal danger 
qui menaçait l’'UPC était de se trouver isolée et acculée 
à une position totalement défensive. Dès lors, les ef- 
forts de notre Parti sur le plan intérieur comme sur 
le plan international ont tendu à éviter cette situation. 
La plupart de nos compatriotes sont convaincus 
aujourd'hui que ce coup dur porté à la lutte du 
Peuple kamerunais n’entraînera pas le «décourage- 
ment» des patriotes ; les hommes du régime confes- 
sent discrètement que, loin de consolider la dictature, 
l'assassinat du chef de l’UPC entraîne un nouvel essor 
des forces patriotiques. Le mot d'ordre de l'unité de 
toutes les forces anti-régime appliqué avec esprit de 
Suite pendant « l'Affaire NDONGMO » reste donc actuel. 
Il va de soi que la lutte contre la tyrannie impérialiste 
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et néo-colonialiste est l’affaire de l’ensemble des forces 
populaires de notre pays, l'affaire de tous les patriotes 
et de tous les hommes de progrès sans discrimination 
religieuse, tribale ou régionale. L'unité de toutes ces 
forces opposées à la dictdture d’Ahidjo est la condition 
essentielle du développement de la résistance popu- 
laire. 

La situation nous commande de travailler résolu- 
ment avec tous ceux qui s'opposent au régime néo- 
colonialiste, de soutenir fermement tous ceux que ce 
régime opprime et persécute, d'isoler et de combattre 
les agents du néo-colonialisme. 

En prenant la défense de Monseigneur NDONGMO en 
même temps que celle du Président OUANDIE, notre 
Parti obéissait à cette même ligne de conduite. À tra- 
vers cette solidarité de principe avec l'évêque, notre 
Parti marquait son rejet de tout esprit sectaire et 
affirmait la constance de sa solidarité avec tous les 
patriotes, de sa politique de Front Uni. Une telle atti- 
tude ne dépendait, ni ne pouvait dépendre, du compor- 
tement individuel de l'évêque, surtout dès lors que 
ce dernier se trouvait persécuté par le régime. D’au- 
cuns se sont demandé si au cours de ses contacts épi- 
sodiques avec l'UPC, l'évêque ne jouait pas un jeu 
double. Ce n’est pas une question sans importance. 
D'autres ont remarqué avec raison que la conduite de 
l’évêque au cours des procès avait provoqué quelque 
déception voire quelque amertume, dès lors que le 
prélat avait accepté de jouer le rôle que lui dictait 
l'épiscopat kamerunais et que le régime attendait de 
lui, en demandant pardon à Ahidjo, au tribunal mili- 
taire, à l'UPC, au peuple etc pour des fautes qu'il 
reste seul à connaître. L’'UPC et les autres patriotes, 
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les catholiques progressistes notamment, ne pouvaient 
pas et ne sauraient renoncer à leur attitude de prin- 
cipe à cause de ces considérations. 

Au lendemain du crime de Bafoussam, l’UPC con- 
tinue donc et devra continuer à s’adresser avec insis- 
tance à tous ceux qui s'opposent à la dictature san- 
glante de Barbatoura Ahmadou Ahidjo, pour qu'ils 
développent résolument leur solidarité et unissent 
leurs efforts dans la lutte contre la tyrannie. A l’heure 
actuelle, c’est un devoir primordial pour tout véritable 
patriote kamerunais d'œuvrer dans ce sens. 


2. INTENSIFIER LA CAMPAGNE EN COURS 
POUR EXIGER LA DEMISSION D’AHIDJO 
ET ACCROITRE LA MOBILISATION DES MASSES 
PAR DES ACTIONS GRADUELLES 


Environ quatre cent mille Kamerunais: hommes, 
femmes, enfants, vieillards, combattants des maquis et 
soldats de l’armée gouvernementale, sont morts jus- 
qu'à ce jour à cause de la funeste politique de l’impé- 
rialisme français dans notre pays et de la furie dicta- 
toriale de l’agent kamerunais de cette politique : Bar- 
batoura Ahmadou Ahidjo. Plusieurs centaines de 
Kamerunais ont péri rien que dans les geôles du dic- 
tateur, d’autres y croupissent encore par milliers et 
Meurent à petit feu. L'impérialisme français et ses 
Valets kamerunais se sont toujours efforcé de trom- 
Per l'opinion au sujet de ce fleuve de sang régulière- 
ment alimenté par des villages rasés, des quartiers in- 
Cendiés, des enlèvements nocturnes suivis de liquida- 
tions physiques sommaires, des exécutions sur les pla- 
CS publiques. Tout cela, selon leur propagande à 
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l'intérieur du pays comme sur le plan international — 
quand ils sont forcés de lever un pan de voile sur la 
situation au Kamerun — ne serait ou n'aurait été que 
la faute de l'UPC et de ses maquisards dont l'idéal 
ne serait que rapine. Barbatoura Ahmadou Ahidjo, 
l'« homme fort » du régime néo-colonial, ne serait qu’un 
«brave type» tout au plus un peu rusé et taciturne, 
mais parfaitement digne de sympathie, un homme sage 
qui défend l'unité nationale et le développement du 
pays, bref un « brave ami de la France »… comme Bao- 
Dai, Ben Arafa et d’autres. 

Partie intégrante puis héritière des troupes colo- 
niales de la Communauté chargées de la répression 
depuis 1955, c'est « l'armée camerounaise » qui poursuit 
l'exécution de cette politique de sang de l'impéria- 
lisme. Avec l'assistance de la « mission militaire fran- 
çaise» qui entretient au sein de cette armée tout un 
service d'espionnage vigilant, Ahidjo a tout mis en 
œuvre pour en faire un instrument docile au service 
de sa personne. Le recrutement obéit naturellement à 
la stratégie régionaliste du dictateur. Les « conseillers 
techniques » s'occupent de la surveillance des officiers 
et soldats susceptibles de s'interroger sur la sale beso- 
gne que le régime et ses maîtres leur imposent. Les 
barbouzes organisateurs de coups d'Etat en Afrique 
se transforment chez nous — pour un temps sans 
doute — en professeurs de l’« apolitisme» de l’armée 
et de l’obéissance aux autorités en place. C'est ainsi 
que «l’armée camerounaise », pourtant exclusivement 
composée de fils de paysans, d'anciens chômeurs ou 
hommes de condition plus que modeste, est devenue 
une machine servant au massacre de pauvres gens 
pour défendre «la place » de « l'homme des Français ». 
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Le mécanisme de la répression au Kamerun est 
habilement conçu pour que cette armée apparaisse aux 
yeux du Peuple kamerunais comme directement res- 
ponsable de cette politique. Enlèvements et exécutions 
de patriotes jusque dans les pays voisins qui collabo- 
rent avec le régime, rasages de villages et quartiers, 
traquages de paysans qui n'en peuvent plus avec les 
impôts et fuient les brousses, exécutions publiques des 
patriotes et naturellement tribunaux militaires, sont 
précisément confiés à cette armée par les gros bureau- 
crates de Yaoundé et leurs maîtres impérialistes pour 
en faire une sorte de bouc émissaire. Les spécialistes 
néo-colonialistes de «l’action psychologique »estiment 
que plus ils pourront amener cette armée à susciter 
la haine des populations, plus elle se condamnera à 
S'identifier à leurs autres valets et à défendre leur 
homme de main Ahmadou Ahidjo. 

C'est donc naturellement cette armée qui a été 
appelée pour « juger » Ernest OUANDIE et Monseigneur 
NDONGMO, prononcer contre eux un verdict dicté 
d'avance, et fusiller OUANDIE, ce géant du patriotisme 
kamerunais, en obéissant à la volonté de l’impéria- 
lisme français. 

La politique terroriste et dictatoriale d'Ahmadou 
Ahidjo a depuis longtemps suscité une large désappro- 
bation de l'opinion publique nationale et internatio- 
Nale. Les partisans de l'assassinat d’Ernest OUANDIE 
€n étaient conscients à Paris comme à Yaoundé. Il appa- 
laissait cependant, au lendemain de l'arrestation du 
Président de l'UPC, que l'opinion était portée à croire 
Que la liquidation physique du Chef de la Rébellion 
était la seule solution qui s’offrait à Ahidjo, préten- 
dument à cause de « l’intransigeance de l’'UPC ». 
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En proposant directement à Ahidjo et au gouverne- 
ment français d'engager immédiatement des pourpar- 
lers non seulement pour la sauvegarde du Président 
OUANDIE et des autres prisonniers mais aussi pour 
que s'ouvrent les portes de toutes les prisons du pays 
et que soient libérés tous les détenus politiques, pour 
le retour du pays à des institutions démocratiques et 
à une paix effective, tout ceci dans le cadre d’un 
règlement politique global de la crise kamerunaïise, 
l’'UPC offrait incontestablement une alternative claire 
qui mettait Ahidjo et ses mentors néo-colonialistes au 
pied du mur. Personne ne pouvait mettre en doute 
la bonne foi de notre Parti ni contester le fait que 
cette proposition répondait effectivement aux intérêts 
supérieurs du Peuple kamerunais. 


Notre Peuple sait comment se déroulèrent les procès 
de Yaoundé. Par ailleurs, les propos fortement inté- 
ressés des observateurs internationaux qui furent, au 
dernier jour de la parodie de justice, parmi les privi- 
légiés admis dans l'enceinte fortifiée de tanks et de 
mitrailleuses au milieu de laquelle le public de diplo- 
mates et de policiers pouvait suivre les débats « avec 
haut-parleurs », n’ont pas pu tromper grand monde à 
l'étranger. Nous avons également précisé plus haut 
comment Ahidjo «prit» la décision finale pour ordon- 
ner l'assassinat d'Ernest OUANDIE. 

Immédiatement après les salves des exécutions 
publiques de Bafoussam, les assassins au service du 
néo-colonialisme et leurs petits plumitifs tentèrent de 
trouver une justification à cette politique démentielle. 
Selon la canaille néo-colonialiste, le régime aurait 
fusillé Ernest OUANDIE pour « protéger les biens des 
Kamerunais», «l'Unité Nationale» et la « Paix » ! 
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Nul ne saura jamais quels « biens des Kamerunais » 
le régime a eu le souci de protéger en refusant la 
proposition de paix de l’UPC et en assassinant le 
Président OUANDIE. N'est-on pas en droit de se deman- 
der aussi quelle « Unité Nationale » Ahidjo pouvait si 
paradoxalement défendre à travers la mise en scène 
sadique organisée à l’occasion de l'assassinat d’Ernest 
OUANDIE, transféré de Yaoundé à Bafoussam en ré- 
gion bamiléké pour y être fusillé afin que cela serve de 
«leçon aux Bamilékés » ? On cherchera en vain à 
comprendre quelle paix Ahidjo pouvait servir en 
répondant aux propositions de paix de l’UPC par un 
défi sanglant. La vérité est si simple que le régime 
se trouve dans l'incapacité d’avancer le moindre 
subterfuge pour la cacher aux masses populaires : une 
fois de plus l’équipe d’Ahidjo a aveuglément obéi 
aux ordres de l'impérialisme français. Seuls le grand 
Capital financier français et les milieux réactionnaires 
qui appliquent sa politique pouvaient croire que l’as- 
Sassinat d’Ernest OUANDIE servirait leurs intérêts et 
Par conséquent recommander vivement «la fermeté ». 
Même la bourgeoisie bureaucratique kamerunaise 
étroitement liée à l'impérialisme et dont Ahidjo est 
le chef de file n'était pas unanime à penser qu'il 
s'agissait là d'une politique de « sagesse ». 

Quand on sait que le dictateur kamerunais aime 
à se poser en démocrate, on se soucie naturellement 
de savoir comment il a défini sa conduite en des 
Circonstances si graves pour le pays. 

Faut-il croire à son communiqué mensonger faisant 
état de l'avis du Conseil supérieur de la Magistrature 
ét admettre que les hauts magistrats kamerunaïis se 
Sont éffectivement prononcés contre le retour du pays 
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à une vie politique plus saine et à des institutions 
démocratiques, à moins qu'ils n’aient pas été informés 
de l'offre de pourparlers de l'UPC ? 

Tous les ministres du gouvernement étaient-ils 
d'avis que la meilleure politique à suivre consistait à 
assassiner Ernest OUANDIE ? On peut toujours se po- 
ser la question au regard du remaniement qui a suivi 
le crime. 

M. Ahidjo a-t-il estimé que le problème de le 
guerre et de la paix était trop important pour son 
Assemblée croupion dont il désigne lui-même le: 
députés, ou faut-il penser que ces « élus» du part 
unique ont également estimé que le refus d’un règle- 
ment négocié de la crise nationale était le meilleu 
moyen de défendre leur «unité nationale » ? 

Et «l'armée camerounaise», qui est précisémen 
chargée de la lutte contre les patriotes et sur laquell 
Ahidjo mise en brandissant le glaive, a-t-elle ét 
d'avis que verser le sang d’Ernest OUANDIE était | 
meilleur moyen de parvenir à la Paix? Ses chef 
ont-ils seulement été autorisés à donner un simpl 
avis sur cette question qui devait aussi les intéresser 
Si oui, il faut croire que certains de ces derniers, € 
non des moindres, qui se sont toujours présentés au 
près de la population comme des partisans convaincu 
d’une « négociation entre les politiciens, pour la paix’ 
ne seraient que de dangereux opportunistes ! 

Quoi qu’il en soit, une chose est absolument claire 
en assassinant le président OUANDIE dans de telle 
conditions, Ahidjo s’est totalement démasqué aux yeu 
de tous ceux qu’il pouvait encore tromper. Il a édif 
tous ceux qui pouvaient encore se faire des illusior 


à son sujet. 
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L’attitude de notre Parti a donc, sans aucun doute, 
contribué à ouvrir les yeux de nombreux citoyens 
et à fixer l'opinion internationale sur la politique 
criminelle du régime Ahidjo. Cette politique n’a pu 
que confirmer de manière claire, irréfutable et con- 
vaincante la dénonciation que notre Parti ne cesse 
de faire de la dictature sanglante qui sévit dans notre 
pays, dénonciation que d’aucuns ont toujours consi- 
dérée comme relevant d’un pur verbalisme. 

Il n'a pas manqué de gens pour s'étonner que 
notre Parti s'adresse à Ahidjo dont les mains sont 
rouges du sang de milliers de patriotes pour franche- 
ment lui proposer des pourparlers sur le sort du Pré- 
sident OUANDIE et pour une solution politique négo- 
ciée du problème kamerunaïis alors que nous avons tou- 
jours affirmé et croyons toujours que le régime, du 
fait même de sa politique, devra être renversé par la 
force. Il aurait paru plus « révolutionnaire », selon ce 
point de vue, que nous nous soyons tenus à des invec- 
tives irresponsables, plutôt que d’opposer aux procès 
de Yaoundé un réquisitoire précis s'adressant au peu- 
ple et à l'opinion internationale et d’acculer Ahidjo 
bar des propositions concrètes l’obligeant soit à se 
comporter en homme politique quelque peu lucide 
Soit à dévoiler encore plus sa face de traître. Mais 
une telle conduite, à notre avis, n'aurait rien prouvé 
d'autre qu'un désarroi certain de la part de notre 
Parti. La phrase révolutionnaire déchaînée ne traduit 
Pas toujours une position véritablement révolution- 
haire, pas plus qu’un langage mesuré n'est nécessaire- 
ment le fait de l’opportunisme. 

A PUPC, nous n'avons pas peur de réfléchir avec 
notre propre tête; nous ne prenons pas nos respon- 
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sabilités dans la lutte de notre Peuple en nous sou- 
ciant d’abord de savoir si nous serons approuvés 
comme «révolutionnaires» par tel parti étranger ou 
par tel pays ami. Ce n’est pas une question de chau- 
vinisme nationaliste, mais une importante question de 
principe. Pour comprendre les initiatives politiques de 
l'UPC pendant la période des «procès» de Yaoundé 
ainsi que ses mots d'ordre actuels, il faut d’abord 
partir du fait que nous tenons pour fondamentale 
l'opposition radicale, dans leur essence, des principes 
et de la politique de la révolution d’une part et de 
la contre-révolution d'autre part; mais nous ne 
croyons pas que l’affrontement entre les deux camps 
ne puisse se traduire invariablement qu’en invectives 
et en insultes. Le combat révolutionnaire nous a 
appris, depuis longtemps, qu’il y a des éléments favo- 
rables à la révolution dans le camp de la contre- 
révolution et inversement des facteurs favorables à la 
contre-révolution dans le camp révolutionnaire. Les 
ralliements et trahisons d’une part et la collaboration 
parfois très courageuse de certains patriotes au sein 
du régime de l’autre n'auraient aucun sens si cette 
conception était fausse. La révolution est faite pour 
détruire et l’on ne construit qu'après la victoire 
révolutionnaire. C'est juste, mais il faut ajouter que 
la destruction révolutionnaire est nécessairement dia- 
lectique. 

Certes, comme chacun pouvait s’y attendre, Ahidjo, 
sur instructions de ses maîtres, a dédaigneusement 
repoussé l'offre de pourparlers de l’'UPC; mais ce 
faisant, il a nécessairement tiré de leurs illusions plus 
d'un de ses alliés, plus d'un de ses serviteurs qui se 
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trouvaient pris dans la glu des mensonges officiels 
à propos de l'UPC. Il n’importait pas seulement que 
l'avant-garde upéciste n'ait aucun doute sur ce qu'est 
Ahmadou Ahidjo en réalité et ne nourrisse aucune 
illusion sur la politique de l'impérialisme français 
dans notre pays : il importait bien plus encore que 
les masses populaires de notre pays, et même des 
partisans du régime, s’en convainquent davantage, 
l'opinion internationale également, à l’occasion d’un 
test aussi décisif que «l’Affaire OUANDIE ». 

En résulte-t-il que l'offre de l’'UPC était purement 
« tactique » ? Nullement, notre Parti était prêt à pren- 
dre ses responsabilités dans tous les cas en faisant 
confiance au Peuple kamerunais. 

Nous sommes certains qu’il y a, aujourd’hui, bien 
plus que les seuls membres notoires de l’UPC pour 
penser qu'il faut en finir avec la dictature terroriste 
d'Ahmadou Ahidjo. Les masses populaires de notre 
pays ont suivi avec attention les événements de ces 
derniers mois et ont pu constater une fois de plus 
l'ampleur du cynisme de la politique sanguinaire 
d'Ahidjo. Nombre de citoyens au sein du régime, dans 
la fonction publique, dans les forces armées et jusque 
dans les cercles gouvernementaux ont pu se con- 
Vaincre à l’occasion de ces événements qu'ils sont 
embarqués dans une galère qui vogue irrésistiblement 
vers l’abîme ; il est désormais impossible de leur faire 
Croire que c’est « l’intransigeance » de l’UPC qui pro- 
voque cette dérive. La majorité des citoyens de notre 
Pays, nous pouvons l'affirmer sans aucune surenchère, 
est désormais convaincue qu'il n’y a plus qu’un chemin 
Pour que le Kamerun puisse connaître une vie poli- 
tique saine et des institutions démocratiques : c’est 
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de renverser la dictature. Nous n’en déduisons pas 
que cette majorité soit nécessairement acquise avec 
certitude à la nécessité d’opposer une résistance popu- 
laire violente à la violence du régime, mais elle com- 
prend sûrement mieux la politique de l’UPC et sym- 
pathise pour le moins avec elle. Nombreux sont aussi 
ceux qui sont désormais convaincus de l’absolue néces- 
sité, pour tous les Kamerunais qui aspirent à la 
démocratie et au progrès, de lutter par tous les 
moyens et, pour lutter avec plus d'efficacité, d’unir 
leurs efforts. C’est incontestablement un résultat ap- 
préciable. 

Nous devons noter qu’il y a encore des hésitations 
chez certains patriotes qui vivent dans la «légalité » 
et redoutent d’être toujours considérés comme des 
«traîtres» du seul fait qu'ils sont dans le régime. 
Nous disons, à l'intention de ces patriotes, que ce n'est 
pas le fait d’être dans le régime ou au contraire sous 
maquis ou en exil qui compte : ce qui compte c'est 
ce que l’on fait en chacun de ces lieux pour faire 
avancer la lutte révolutionnaire de notre Peuple. Il ne 
saurait être question aujourd’hui de dire que tous 
ceux qui sont dans le régime sont des traîtres ou des 
contre-révolutionnaires. La réalité de la lutte a d’ail- 
leurs largement démenti ce point de vue, même à 
l’époque du colonialisme direct où déjà de vaillant 
patriotes œuvraient au sein de l’administration colo- 
niale pour soutenir l’'UPC, l’informer, l'aider par tout 
les moyens. 

Il est donc clair que c’est à tous les patriotes qui 
en dehors ou au sein du régime sont résolument 
décidés à œuvrer pour en finir avec la dictature ei 
instaurer un régime démocratique et progressiste, c'es! 
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à eux tous que notre Parti s'adresse pour qu'ils se 
mobilisent dans la lutte et unissent leurs efforts. 

Dans la période actuelle où notre Peuple doit re- 
prendre courage et confiance, et où il importe de 
réorganiser la lutte sur tous les fronts, tous ces 
patriotes doivent en premier lieu développer la cam- 
pagne de masse en cours pour exiger la démission 
d’Ahidjo, isoler et combattre ses agents incondition- 
nels, afin de préparer progressivement les masses 
populaires à un plus large soutien et à une plus 
grande participation à des initiatives anti-régime tou- 
jours plus étendues et toujours plus radicales. 

La vaste distribution de tracts simultanément à 
Yaoundé et à Douala en Mars dernier pour exiger 
la démission d’Ahidjo constitue un exemple significatif 
par son efficacité. La mobilisation et la panique géné- 
rale des «forces de l’ordre» en ont témoigné. Les 
actions les plus variées, toujours minutieusement pré- 
parées doivent se multiplier partout. Notre Peuple doit 
reprendre confiance et passer patiemment à l’offen- 
sive par des actions graduelles en déployant tout son 
esprit d'initiative. 


3. MIEUX TENIR COMPTE DES REALITES 
INTERNATIONALES, 
MAINTENIR L'INDEPENDANCE DE L’UPC, 
SOUPLESSE TACTIQUE ET FIDELITE 
AUX PRINCIPES 


L'UPC a toujours expliqué au Peuple kamerunais 
que la lutte de libération nationale de notre pays est 
une partie intégrante du grand courant d’émancipation 
des peuples opprimés du monde entier, et que le pro- 
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létariat international est son allié naturel. De plus, 
l'oppression et l'exploitation dont notre peuple est 
victime sont le fait, en tout premier lieu, de l’impéria- 
lisme français et de l'impérialisme britannique. Pour 
combattre efficacement ces deux forces dans le cadre 
de notre pays, il est clair que nous avons tout intérêt 
à lier notre lutte à celle du prolétariat et des démo- 
crates de France et de Grande-Bretagne. On peut tout 
aussi bien avancer que les forces de progrès de ces 
pays remporteront difficilement des victoires sérieuses 
sur le capital qui les exploite si elles perdent de vue 
le caractère impérialiste de leurs bourgeoïisies et cau- 
tionnent consciemment ou inconsciemment l’exploita- 
tion et l'oppression par celles-ci des peuples coloniaux 
et semi-coloniaux. Les espoirs que notre Parti peut 
fonder sur cette solidarité internationaliste doivent 
cependant tenir compte des réalités de la situation in- 
ternationale. Il importe beaucoup en particulier que 
tous nos camarades et même tout notre Peuple soient 
très conscients du fait que cet internationalisme, d’une 
manière générale, n’est plus à l'heure actuelle une 
question de principe, mais d'opportunité, en variance 
avec l'essor de la lutte et en dépendance directe def 
calculs d’intérêts de puissances. Des camarades et d’au- 
tres patriotes s'interrogent et nous interrogent sul 
l’attitude de la plupart des pays socialistes vis-à-vi 
du régime Ahidjo et du néo-colonialisme en général 
La seule réponse honnête et objective à ce sujet, dt 
moins à notre avis, c’est que cette attitude, indépen: 
damment des différences idéologiques, obéit aux mê: 
mes motivations que l'attitude des pays capitaliste 
occidentaux. De plus, le fait d’être en position dé 
demandeur pour l'établissement de relations écon0 
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miques et de coopération politique sur la scène inter- 
nationale avec ce régime ne peut que conduire nombre 
de pays socialistes à tenir de moins en moins compte 
des intérêts du mouvement de libération. 

C’est ainsi que s'explique le soutien prudent, timide, 
parfois le soutien de dernière heure pour le Te Deum 
et, dans la plupart des cas, l’absence totale de soutien 
du prolétariat international à notre Parti au cours de 
«l’Affaire OUANDIE » 1. 

Dans un tel contexte, et jusqu’à un réveil suffisant 
du prolétariat international, il est clair que le mouve- 
ment de libération est tenu d’œuvrer avec souplesse 
et intelligence pour éviter de se trouver isolé sur le 
plan intérieur où il doit compter sur ses propres forces 
et sur le plan international où il doit gagner les sym- 
pathies des forces politiques démocratiques les plus 
diverses, de tous les hommes de progrès et de bonne 
volonté y compris sur les franges de la bourgeoisie 
libérale. 

Il va de soi, en raison même des caractéristiques 
politiques de la petite bourgeoisie, que ces dernières 
Sympathies ne peuvent aller loin et comportent tou- 
jours des inconséquences et même parfois des risques 
Sérieux. Elles ont au moins le mérite de faire en sorte 
Que les organisations de la gauche radicale ou avan- 
cée n'aient aucune excuse pour ne pas adopter une 
attitude internationaliste conséquente vis-à-vis du 
Mouvement de libération. En particulier, lorsque ce 
dernier jouit de larges sympathies, les forces de gau- 
Che qui peuvent craindre de passer aux yeux de la 
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1 Plusieurs pays socialistes n'ont même pas cru devoir signaler les 
“Procès y de Yaoundé et l'assassinat du Président E. OUANDIE. 
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bourgeoisie pour des suppôts de la «subversion » 
n’ont alors aucune justification. 

Il s’agit-là d'autant de données qui nous amènent 
à considérer qu’il est nécessaire de fonder notre tra- 
vail d’information relatif aux méfaits de l'impérialisme 
dans notre pays beaucoup moins sur le « verbalisme 
incendiaire» que sur une démystification et une dé- 
nonciation systématique de l'actuelle politique de 
«coopération franco-africaine » telle qu’elle se conçoit 
dans les bureaux de Foccart, pour montrer non seule- 
ment qu’elle est vouée à l’échec, mais qu'elle peut faire 
place à des rapports nouveaux qui répondent effecti- 
vement aux intérêts des peuples, c’est-à-dire aux jus- 
tes objectifs progressistes du mouvement de libération 
d'une part et aux idéaux démocratiques des masses 
françaises et britanniques de l’autre. 

On peut certes objecter que ce n’est pas l'option 
pour une attitude ou une tactique prétendue réfléchie 
ou responsable qui peut faire en sorte que le grand 
capital hésite à coller au mouvement de libération 
l'étiquette de sa convenance et cesse d'exercer contre 
lui une répression sauvage. Rien n'est plus vrai: on 
peut même dire que c’est sur de tels mouvements que 
l'impérialisme s’acharne le plus. Mais alors, l’action 
répressive du grand capital et sa politique se mani- 
festent sous leur véritable jour, dans toute leur essence 
cynique et rétrograde, aux yeux du peuple en lutte 
et aux yeux de l'opinion publique du pays impéria- 
liste. En dernier ressort la bourgeoisie elle-même ne 
peut manquer de faire les frais d’une telle politique, 
parce qu’elle a constamment besoin de maquiller son 
jeu, de parler de démocratie, de patriotisme et de pro- 
grès. L’action gaullienne a montré que lorsqu'elle est 
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intelligente la bourgeoisie s'efforce de paraître le moins 
possible grossièrement réactionnaire et conservatrice. 

La démarche de l’'UPC auprès du gouvernement 
français pour demander à ce dernier d’intervenir au- 
près du régime sur lequel il exerce sa tutelle bien 
malgré nous naturellement, mais non moins objective- 
ment hélas, relevait’ de l'ensemble de ces considéra- 
tions. Elle n’impliquait nullement une ignorance de la 
nature de classe du pouvoir politique en France ou 
même de la carrière politique de ses principaux diri- 
geants. 

L'opinion publique française, à l'instar de celle de 
Grande-Bretagne au sujet du Commonwealth, croit 
que la coopération franco-africaine selon l'actuelle li- 
gne Foccart est effectivement une question de rapports 
d'amitié et d'intérêts réciproques et équitables entre 
nos pays et la France. C’est un fait que nous ne pou- 
vions perdre de vue. Nous voulions aussi voir, à l’oc- 
casion des procès de Yaoundé, ce qu'il en était du libé- 
ralisme dont le gouvernement français et le Président 
Pompidou se prévalaient avec ostentation à propos des 
procès de Burgos et de Léningrad. 

Enfin, comme le soulignèrent à l’époque de nom- 
breux observateurs, l'hypothèse de la non-commutation 
des peines des condamnés de Yaoundé ne manquait 
pas de poser un problème délicat aux yeux de tous 
ceux qui étaient habitués à voir les dirigeants fran- 
Sais se montrer sensibles aux considérations d'honneur 
national. Les conditions dans lesquelles se déroulèrent 
ces procès, le verdict scandaleux et les exécutions pu- 
bliques de Bafoussam créaient incontestablement pour 
le voyage présidentiel prévu une situation incompatible 
avec le sens commun de la dignité. 


33 


Que le Président français, qui selon certains com- 
para Ernest OUANDIE à Bastien-Thiry 2, se fût réfugié 
derrière un mutisme imperturbable et ne crût pas de- 
voir prendre un semblant d'initiative sur les procès 
de Yaoundé, en dépit de toutes les interventions qui 
furent faites auprès de lui, était déjà caractéristique 
d’un style. 

Son voyage au Kamerun où il fit l’apologie de la 
«fermeté » de son ami Ahidjo était une confirmation 
sans ambage, et de ce fait même utile, de la politique 
traditionnelle de la France dans notre pays. Mieux, 
c'était une claire indication que la « décolonisation » 
gaulliste en dépit de ce qu’elle comportait déjà de 
fallacieux, a fait place à un néo-colonialisme de « fer- 
meté» dicté par les monopoles, et que la continuité 
du néo-gaullisme se poursuit sous un fort virage à 
droite. On peut penser que tous ces faits auront contri- 
bué à faire comprendre à l'opinion publique française 
que l'actuelle coopération franco-africaine n'est rien 
mcins qu’une cuisine de brasseurs d’affaires et de 
marchands de canons, une politique parfaitement réac- 
tionnaire et butée, n'ayant rien de commun avec les 
idéaux d'amitié et de noble générosité dont se targuent 
les gouvernants français, mais ayant tout par contre 
avec la haute finance. Comme cela est nettement ap- 
paru avec «l’Affaire OUANDIE », le cynisme avec le- 
quel cette politique est menée, le conservatisme et 
l'immobilisme de ses vues et son absence de perspective 
historique permettent de prévoir, face au mouvement de 
contestation qui se développe en Afrique, que la « coo- 


2 Auteur d'un attentat d'extrême-droite contre de Gaulle, condamné 
à mort et exécuté. 
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pération franco-africaine» des entremetteurs de la 
haute finance avec des roitelets tyrannisant leurs 
peuples affamés connaîtra certainement de sérieuses 
difficultés. On ne peut faire aujourd’hui une politique 
du tout ou rien au service des monopoles et prétendre 
demain à des rapports privilégiés au profit des «in- 
térêts français ». 

Chacun peut donc mieux comprendre, après le 
voyage de M. Pompidou au Kamerun que la politique 
de l'impérialisme dans notre pays nous oblige à une 
résistance acharnée. Elle crée en Afrique une situation 
qui ne pourra aboutir qu’à de graves commotions poli- 
tiques et sociales. Nos peuples dès lors ne sauraient 
soumettre leur ligne de conduite à la tactique d’au- 
tres partis et en particulier se conformer aux exigen- 
ces de la cœxistence pacifique. Il en résulte que la 
coopération du mouvement de libération avec le pro- 
létariat international ne peut se concevoir correcte- 
ment, compte tenu de la politique actuelle de ce der- 
nier, que sur la base d’une indépendance de ligne et 
d’un respect mutuel n’excluant nullement des critiques 
constructives. C'est ainsi qu'aujourd'hui comme hier, 
l'entente avec toutes les forces démocratiques et tous 
les hommes de progrès et de bonne volonté de France 
et de Grande-Bretagne nous apparaît comme le gage 
d’une coopération saine entre nos peuples et nos pays 
dans l’avenir, de même qu’un facteur important pour 
le progrès de l'actuelle lutte de libération du Peuple 
kamerunais. 
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II 


RETROSPECTIVE DE DIX ANNEES 
DE LUTTE 
CONTRE LE NEO-COLONIALISME 


Après l'assassinat du Président OUANDIE, il est évi- 
dent qu'il ne nous suffit pas de nous jeter dans l'ac- 
tion: il nous faut tirer les lecons de dix années de 
lutte contre le néo-colonialisme, critiquer nos erreurs, 
et les redresser fermement. 

À la suite de l'arrestation du Président OUANDIE, la 
première réaction de certains membres du Parti était 
de proposer au Comité Révolutionnaire de donner des 
directives pour une riposte immédiate. De l'intérieur 
comme de l'extérieur, diverses formes d'action indi- 
viduelles ou massives à improviser furent avancées. 
Malgré cette grande préoccupation de quelques cama- 
rades, c’est le calme et la vigilance qui furent conseil- 
lés. Ces derniers n'étaient pas dictés, comme on pour- 
rait le croire, par l'attente naïve d’une soiution politi- 
que négociée. Ils laissaient la voie ouverte à une telle 
solution, mais se trouvaient principalement dictés par 
la situation concrète. Nos camarades dans les grands 
Centres urbains n'étaient ni préparés ni concentrés pour 
Pouvoir réaliser une large participation des masses à 
d'éventuelles manifestations. La mobilisation des for- 
Ces de répression dès l'arrestation du Président OUAN- 
DIE prouvait que le régime prenait toutes ses disposi- 
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tions en vue d’une épreuve de force. Or, à notre avis, 
plutôt que de livrer une bataille de masse décisive en 
sachant que nous n’avions que peu de chances, par ce 
moyen moins encore que par d’autres, de sauver la vie 
du Président OUANDIE, il importait de ne pas perdre 
de vue la tâche fondamentale mise à l’ordre du jour 
par la nouvelle situation : éviter l'isolement de notre 
Parti sur tous les plans et préparer les conditions d’une 
remobilisation du Peuple pour la poursuite de la lutte 
révolutionnaire, tout en déployant tous les efforts pos- 
sibles pour la sauvegarde du Président OUANDIE. 

Il est vrai que certains spéculent déjà sur la mort 
de l’'UPC et sa disparition de la scène politique; ce 
n'est pas une raison suffisante pour que nous ne soyons 
plus guidés que par le souci d'affirmer la vitalité du 
Parti, ni pour que nous improvisions une réplique au 
régime Ahidjo. La réponse de notre Peuple au défi de 
la réaction fantoche et de l'impérialisme français doit 
être graduelle et progressive. Elle doit se fonder moins 
sur le ressentiment et la colère que sur les enseigne- 
ments que nous devons tirer de dix années de lutte 
contre le néo-colonialisme. 

Les initiatives de l’'UPC et des masses populaires 
au lendemain de l'assassinat du Président OUANDIE 
doivent tenir compte des écueils contre lesquels nous 
avons déjà buté, savoir comment contourner ces obs- 
tacles, et tirer les leçons des erreurs commises, pour 
faire avancer la lutte. Faute d’une réflexion qui 
précède et accompagne notre action, il est inévitable 
que celle-ci aille au devant des mêmes épreuves où 
de difficultés identiques. 

Un bilan de dix années de lutte ne saurait se faire 
en quelques lignes. Nous ne pourrons donc à ce pro” 
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pos que retenir quelques remarques générales pour 
inviter nos camarades et tous les patriotes kamerunais 
à poursuivre cette réflexion. Cela s'impose dans le 
souci d’accroître l'efficacité de notre travail et d'élever 
le niveau politique des masses populaires de notre 
pays. C'est de l'esprit d'initiative de ces masses que 
dépend essentiellement un nouvel essor de la lutte 
révolutionnaire. 

Une décennie de lutte s’est écoulée entre la rentrée 
du camarade Ernest OUANDIE sous maquis (fin juillet 
1961) et son assassinat à Bafoussam (15 janvier 1971). 
Avec un décalage d’un an, cette période couvre prati- 
quement une décennie du pouvoir néo-colonial dans 
notre pays. 


1. LE REGIME 


Depuis la proclamation de l'indépendance formelle 
de notre pays jusqu'à ce jour, l'on peut distinguer 
trois phases dans l’évolution du régime néo-colonia- 
liste : 


L. — Une phase d'installation du pouvoir néo-colonial 
et de ses institutions (1960-1964). 


Cette phase correspond en gros au premier mandat 
présidentiel de Ahmadou Ahidjo. Elle a été marquée 
notamment par l’assassinat du Président Félix MOU- 
MIE (Genève, novembre 1960) et la mise sur pied des 
institutions fédérales (à partir d'Octobre 1961). Pen- 
dant cette période, Ahidjo impose par la force son 
8roupuscule politique (Union Camerounaise : UC) en 
Parti unique du Kamerun Oriental où il liquide toutes 
les autres formations politiques légales (1962-1964). 
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L'impérialisme accélère l'installation de l'appareil ré- 
pressif de la dictature: « armée camerounaise» qui 
prend progressivement la relève des troupes coloniales 
de la Communauté, et polices parallèles. Le système 
de lois contre le mouvement de libération se perfec- 
tionne. Au même moment, le processus de formation 
de la bourgeoisie bureaucratique et compradore se 
précipite, favorisé par la défection des couches 
moyennes vis-à-vis de la lutte révolutionnaire (cadres 
inttiicctuels, petits fonctionnaires, petits commerçants 
et artisans...). 


2. — Une phase d’affirmation et de consolidation du 
nouvel Etat colonial et de la dictature de la bour- 
geoisie bureaucratique (1965-1969). 


Cette phase coïncide elle aussi, à peu de choses 
près, avec le second mandat d’Ahidjo. Elle sera sur- 
tout marquée par la mise sur pied de l’'UNC: ie 
dictateur impose son parti unique sur tout le terri- 
toire national en intégrant par le même procédé les 
formations politiques du Kamerun Occidental (1966). 
Elle sera servie sur le plan intérieur par une relative 
amélioration de la situation économique (progrès de 
la production agricole, démarrage de quelques projets 
industriels et d'infrastructure). C'est aussi une période 
de renforcement de l'emprise du capital financier sur 
l’économie du pays: les investisseurs étrangers sont 
encouragés par les résultats de la mise en place du 
pouvoir néo-colonial et par la politique «libérale » du 
régime fantoche qui leur garantit les plus larges 
facilités. 

Sur le plan extérieur, la consolidation du régime 
bénéficiera d'importants progrès du néo-colonialisme 
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au niveau du Continent Africain (consolidation de 
l'Organisation de l'Unité Africaine (OUA) sur une 
orientation conservatrice et absence d’un groupe 
d'Etats progressistes alors que s'affirme l'OCAM, coup 
d'Etat de Joseph Mobutu au Congo-Lumumba, crise 
nigérianne et renversement du Président Kwamé 
NKRUMAH..). Au cours de cette période, le régime 
Ahidjo systématise le despotisme. Le caractère de 
classe de la bourgeoisie bureaucratique et compradore 
s'affirme, y compris au détriment des couches moyen- 
nes et des cadres intellectuels. 


3. — Une nouvelle phase de difficultés pour la politique 
néo-coloniale, phase où apparaissent plusieurs blo- 
cages de la dictature terroriste. 


Cette période, qui est la période actuelle, est carac- 
térisée par une dégradation progressive du régime 
face à un mécontentement croissant des masses popu- 
laires y compris de larges secteurs de la petite bour- 
geoisie qui aspiraient à la « démocratisation » des ins- 
titutions et ont vu s'évanouir toute possibilité d'espoir 
à cet égard. Il est significatif que ce mécontentement 
se soit particulièrement amplifié à l'occasion des 
«élections présidentielles» de 1970 où Ahidjo s'est 
adjugé un troisième mandat de cinq ans. C'est au 
cours de cette troisième phase que sont apparues les 
premières luttes ouvrières depuis l'indépendance. Une 
baisse progressive de la croissance économique permet 
de prévoir des difficultés plus sérieuses, compte tenu 
notamment des blocages politiques et socio-économi- 
ques qui caractérisent également la situation actuelle 
au Kamerun et sur lesquels nous revien‘rons plus 
loin. 
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L'’assassinat du Président OUANDIE apparaît dans 
ce contexte comme une tentative de l'impérialisme 
français pour consolider la position d’Ahidjo ou tout 
au moins se donner le temps de trouver une solution 
de rechange favorable à ses desseins. Il s’agit, comme 
on peut le constater, du même calcul qui conduisit 
l'impérialisme français à monter un agent de ses ser- 
vices secrets pour tuer le Président Félix MOUMIE. 
Il faut souligner en effet que la persistance de la 
lutte de l’'UPC tout au long de cette décennie de néo- 
colonialisme, le fait que cette dernière soit demeurée, 
en dépit de nombreuses difficultés, capable de mani- 
fester sa vitalité, et d'étendre son travail clandestin 
désignent toujours notre Parti comme la force centrale 
de la résistance populaire contre la dictature néo- 
colonialiste. 


Par ailleurs, il importe de ne pas perdre de vue 
que, dans l’ensemble, la décennie écoulée peut se carac- 
tériser comme une période de mise au point du 
système néo-colonialiste en Afrique. Pour la zone 
continentale dominée par le grand capital français, le 
récent voyage de M. Pompidou marque le début d’une 
ère pour laquelle ce capital monopoliste, estimant son 
système néo-colonial suffisamment affermi, se propose 
d'accroître ses investissements et d'intensifier ses 
affaires. Les signes de mécontentement populaire à 
travers le Continent ne sont certes pas sans susciter 
des inquiétudes ; les hommes d’affaires français ont 
encore besoin de garanties et l'Etat français présidé 
par M. Georges Pompidou les leur accorde naturelle- 
ment. C’est que l'impérialisme français tient ces 
signes d'instabilité de la situation africaine pour pas- 
sagers. En tout état de cause, il recommande de 
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mater les mécontents par une répression énergique. 
C'est dans le cadre de cette consigne générale de 
« fermeté », actuellement suivie par tous les chefs 
d'Etat aux ordres de Foccart et rappelée par Georges 
Pompidou à son escale de Yaoundé, qu’intervenait la 
décision, prise bien avant même les « procès », d’assas- 
siner le Président de l'UPC. Il est peu probable cepen- 
dant que ce crime conduise aux résultats escomptés par 
les assassins. 


2. L’'UPC 


Tout au long de la décennie écoulée, l’'UPC n'est pas 
parvenue à conserver l'initiative sur le plan de la 
lutte armée comme sur celui des luttes de masses en 
dépit d'efforts certains qui eurent notamment pour 
résultats saillants une assez brève impulsion des ac- 
tions des maquis, consécutive à la rentrée d'Ernest 
OUANDIE, et une tentative infructueuse d'étendre la 
guérilla au Sud-Est du pays (de fin 67 à la mi-69). 

On peut également distinguer trois phases dans 
l’action de l’'UPC au cours de cette décennie. 

De 1961 à 1963: Les efforts de l’'UPC ont principa- 
lement porté sur la nécessité de résoudre les diffi- 
cultés internes de la lutte tant à l'extérieur qu’à l’in- 
térieur sans que soit négligé à ce dernier niveau le 
problème de la relance de la lutte armée. La tenue 
de deux Assemblées Populaires sous maquis (13 Sep- 
tembre 1962 et 25 Avril 1963) est le fait le plus mar- 
quant de ces premières années de la décennie. 

De 1964 à 1967: les difficultés de liaison entre 
l'intérieur et l'extérieur s'étaient aggravées. Les con- 
tradictions inter-upécistes à l'étranger persistaient. 
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C'est dans ce contexte néanmoins que se firent les 
préparatifs pour l'implantation de maquis dans le Sud- 
Est du pays (Ile Front). 

De 1967 à 1970: La vie de l’'UPC devait être mar- 
quée par l'ouverture et l'échec, après un an et demi 
d'existence, du Ile front de l'ALNK dans le Sud-Est, 
tandis que se développait le travail clandestin et qu'en 
fin 69 apparaissaient les premières luttes revendicati- 
ves et autres actions des travailleurs. Le 18 Août 1970, 
le Président Ernest OUANDIE était pris dans un tra- 
quenard et le 15 Janvier 1971 il était assassiné après 
une parodie de justice. 

Voyons de plus près ce résumé chronologique. 


1. — (1961-1963) : La rentrée d’Ernest OUANDIE et 
les Assemblées Populaires. 


La rentrée d’Ernest OUANDIE sous maquis en fin 
Juillet 1961 était une mesure destinée à relancer la 
lutte après l'assassinat à Genève (3 Novembre 1960), 
par un agent des services spéciaux français du Cama- 
rade Felix MOUMIE. Cette disposition nécessaire et 
salutaire allait cependant s'avérer insuffisante vis-à- 
vis de l'ensemble des problèmes auxquels notre Parti 
était alors confronté. Sans doute une analyse plus 
approfondie de ces problèmes était-elle nécessaire, 
analyse portant à la fois sur l’évolution de la situation 
de la lutte depuis l'assassinat du Secrétaire Général 
Ruben UM NYOBE (13 Septembre 1958), sur les pro- 
blèmes nouveaux surgis avec la proclamation de l'In- 
dépendance néo-coloniale et le début d'installation de 
nouvelles institutions, ainsi que sur les probabilités 
d'évolution de la conjoncture selon une appréciation 
objective de la situation générale (état et problèmes 
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des maquis et du Parti à l’intérieur et à l’extérieur...). 
Il y avait aussi lieu que les dirigeants s’interrogeas- 
sent sur les lignes de force de l’évolution du conti- 
nent africain et de la situation internationale au 
regard de notre lutte. Des problèmes tels que la 
coopération de tous les Etats Africains indépendants 
sur la base du statu quo, où par exemple le conflit 
sino-soviétique étaient déjà nettement perceptibles par 
une organisation comme l’'UPC ou même étaient déjà 
perçus sans qu’une attention suffisante leur fût ac- 
cordée. 

Une telle approche des problèmes de la lutte à la 
veille de la rentrée du Camarade Ernest OUANDIE, si 
elle avait été faite et portée, du moins dans ses con- 
clusions générales, à la connaissance des militants et 
des masses populaires, aurait certainement contribué à 
rendre les membres du Parti plus vigilants et plus 
conscients des dangers qui menacçaient la lutte. La 
rentrée du Camarade OUANDIE pouvait alors se situer 
dans le cadre d’un ensemble convergent de mesures 
organisationnelles, de propagande et d'éducation des 
masses, mesures relatives aussi bien à la lutte armée 
qu'au travail politique clandestin et aux luttes des 
masses. Dans les circonstances où elle se réalisa, elle 
intervenait comme une mesure partielle reposant sur 
la conviction généralement partagée qu'elle seule de- 
vait suffire pour impulser de nouveau l’ensemble de 
la lutte révolutionnaire. En dépit de toute son impor- 
tance stratégique, elle se trouva doublement hypothé- 
quée : à l'extérieur par des contradictions diverses et 
des luttes d'influence, à l’intérieur par les malaises au 
sein d'une ALNK sans commandement unique et sans 
Contrôle politique effectif qui ne parvenait ni à orga- 
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niser de vastes zones libérées ou contrôléesi ni à 
s'organiser elle-même. 

La tenue des Assemblées populaires convoquées et 
présidées par le Camarade Ernest OUANDIE visait à 
lever cette double hypothèque extérieure et intérieure, 
mais ne fut pas en mesure de résorber un doubie 
mouvement de reflux déjà largement entamé. 

A l'intérieur, depuis la fin 1960 les forces armées 
de la « Communauté » commençaient à mettre à profit 
l'inorganisation de l'ALNK pour rétablir progressive- 
ment leur contrôle sur les zones libérées. Les efforts 
de réorganisation entrepris dès son arrivée par le 
Camarade OUANDIE se heurtaient à la méfiance de 
quelques-uns des chefs de maquis. C’est à cette épo- 
que que tombe un des principaux chefs de l'ALNK le 
Camarade Martin SINGAP que le Camarade OUANDIE 
n'était pas parvenu à rencontrer ?. 

La solution apportée sur le plan militaire à cette 
situation, solution consistant à investir la Direction 
renouvelée du Parti, le Comité Révolutionnaire de 
l'UPC, de la prérogative de diriger la lutte sur tous 
les plans et de créer un Etat-Major Général qui lui 
était soumis, ne parvint pas à redresser les choses. 
Ce n’est donc qu’au terme d’un long travail de prise 
en main, dans une période de défensive, que le Cama- 
rade Ernest OUANDIE, Commandant en Chef de toute 
l'ALNK depuis son élection comme Président du CR 


1 Les zones sous contrôle de l'ALNK comptaient alors plus de 200.000 
habitants. 

2 Une note de liaison, réceptionnée et transmise par nous. fut adressée 
à ce sujet par le Camarade OUANDIE au Camarade KINGUE. 
E. OUANDIE y faisait état à son collègue de la nouvelle qui lui était 
parvenue et regrettait les difficultés auxquelles il s'était heurté pour 
coordonner le travail avec le Camarade SINGAP. 
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par l’Assemblée Populaire du 13 Septembre 1962, finit 
par étendre son autorité à l'ensemble des forces révo- 
lutionnaires et patriotiques dans l'Ouest du pays et 
au-delà. 

Sur le plan extérieur, les mesures de réorganisation 
engagées par le Camarade OUANDIE avec les Assem- 
blées Populaires ne connurent également qu’un succès 
limité. Malgré leur souplesse manifeste les élé- 
ments contestataires demeurèrent intraitables et refu- 
sèrent toute confrontation en dépit des efforts déses- 
pérés des dirigeantes et responsables exilées de l'orga- 
nisation des femmes du Parti (UDEFEC)1: l’action 
de Ndeh Ntumazah qui jouissait du puissant appui 
de la police réactionnaire du Ghana fut pour beaucoup 
dans cette attitude de la faction. Il faut préciser que 
les informations sur la tenue de la première Assem- 
blée Populaire étaient parvenues à l'extérieur après 
la libération du premier contingent de la colonie 
kamerunaise (incarcérée au complet après les attentats 
à la grenade contre le Président NKRUMAH et la po- 
pulation ghanéenne et à la suite d’habiles manœuvres 
de la police). Cette dernière fit donc tout pour démo- 
raliser nos camarades. Leur libération, obtenue de 
haute lutte, lutte à laquelle contribuèrent avec un 
dévouement admirable quelques patriotes africains 
collaborateurs du Président ghanéen, fut pour le Parti 
une victoire à la Pyrrhus : nombre d’entre eux sor- 


3 Sur proposition du Camarade OUANDIE, les Camarades KINGUE 
: OSENDE furent élus respectivement Vice-Président et Membre du 
R. 


4 Les Camarades Cécile TECK, Vice-Présidente, Marthe OUANDIE, 
Secrétaire Générale adjointe, Prisca BOUMYEMB. TECLAIRE et d'au- 
tres, se mobilisèrent activement aux côtés de la Direction pour tenter 
de ramener le groupe dissident à la raison. 
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taient de prison convaincus que ceux-là mêmes qui 
avaient subi jusqu'aux menaces de mort de la part de 
la police ghanéenne étaient les responsables de leurs 
malheurs. Il fut également facile à la police gha- 
néenne et à son allié, qui était seul parmi les Kame- 
runais libérés à avoir accès aux prisons, de leur faire 
admettre cette version des faits et aussi de leur faire 
croire que le Comité Révolutionnaire avait été créé 
à Accra pendant leur détention. 

La deuxième Assemblée Populaire qui essaya de 
mettre de l'ordre et de lever toute équivoque redoubla 
au contraire les efforts de la faction pour s'organiser 
en groupe autonome à la faveur d’appuis extérieurs. 
C'est ainsi que les conflits intersocialistes se greffaient 
sur les problèmes internes de notre Parti. 

Les méthodes auxquelles plusieurs membres du 
Parti eurent recours dans cette situation mettaient en 
évidence la difficulté qu'il y avait à aboutir à une 
solution d'entente conforme aux intérêts de la lutte. 

D'abord ce fut le Camarade Ernest OUANDIE lui- 
même qui fut accusé, dans une sourde campagne de 
bouche à oreille appuyée également de quelques 
tracts, d’avoir procédé à la liquidation physique de 
tous les cadres de l'ALNK dont Martin SINGAP : ainsi 
étaient insidieusement utilisées les informations en- 
voyées par le Camarade OUANDIE, informations qui 
excluaient toute possibilité matérielle pour ce der- 
nier de commettre un tel acte à supposer qu'il en fût 
capable ! Il était ensuite avancé que le Camarade 
KINGUE était le « premier» Vice-Président au sein du 
Bureau du Comité Directeur remplacé, et qu'Ernest 
OUANDIE ne pouvait donc convoquer d'assises sans 
son avis et encore moins prendre la Présidence du nou- 
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vel organisme de Direction en violation de cette suppo- 
sée préséance. En fait, il n’exista jamais de classement 
statutaire des Vice-Présidents au sein du Bureau du 
Comité Directeur, et l'argument de la Collégialité fai- 
sait totalement abstraction, et des problèmes de liaison, 
et des plans arrêtés en commun par les deux diri- 
geants avant leur séparation au sujet de la consolida- 
tion de la Direction et dont plusieurs cadres et res- 
ponsables proches d'eux étaient informés. On oubliait 
surtout le fait de la présence d’Ernest OUANDIE sur 
le terrain de la lutte et cet autre fait que le Cama- 
rade KINGUE, sérieusement miné par la maladie, même 
avant la détention collective mentionnée plus haut, 
était de plus en plus livré à l'influence de proches 
pour la plupart tribaux et surtout d’un homme comme 
Ntumazah, On ne s'arrêta pas à si peu : le Camarade 
OUANDIE lui-même fut déclaré mort. Il s'agissait de 
faire peser le maximum de doutes sur le Comité Ré- 
volutionnaire. Les efforts des membres du CR à 
l'extérieur pour faire contre-poids à cette propagande 
des plus nocives pour la lutte parvinrent à remobi- 
liser le gros des militants de l'étranger, mais la fac- 
tion originelle restait irréductible. Les observateurs 
internationaux étaient déconcertés. Des informations 
objectives furent pourtant publiées : photos et docu- 
ments du maquis et notamment du Président OUANDIE 
avec spécification, jusque sur les photos, de la date. 
Tout cela, répliquaient certains camarades obéissant 
à des consignes expresses d'amis, n'était que du tru- 
cage réalisé à Accra. D'amples explications étaient 
fournies dans les salons diplomatiaues sur la mort 
d'Ernest OUANDIE intervenue il y a belle lurette, vic- 
time de l’usurpation de la Direction par MASSAGA, 
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« créateur du Comité Révolutionnaire à Accra », « agent 
numéro Un du révisionnisme soviétique », « adversaire 
de la lutte armée», qui dès lors devenait la pâture 
de petites publications périphériques dites « Commu- 
nistes-marxistes-léninistes » de tous les azimuts. 


En changeant le fusil d'épaule autant de fois qu'il 
était nécessaire, quelques rares éléments, pas plus de 
cinq en fait, sont restés accrochés à cette attitude 5. 


2. — (1964-1967) : Difficultés des liaisons et préparation 
du II° Front de l’ALNK. 


En 1964, l'Armée d’Ahidjo, qui avait pratiquement 
pris la relève des troupes françaises tout en demeu- 
rant contrôlée et encadrée par des officiers et sous- 
officiers français, était parvenue à reprendre le gros 
du terrain occupé par l'ALNK en 1959-1960 notam- 


5 Chaque fois qu'il nous a été donné de rencontrer des camarades 
s'étant laissé aller à ce genre de position, il a toujours été possible 
soit de les ramener dans nos rangs soit de réaliser avec eux une très 
large entente. 

Le camarade NDOOH Isaac, responsable syndical et un des principaux 
responsables du groupe OSENDE, nous a rejoint en 1966. Il a depuis 
lors toujours fait preuve d'un dévouement révolutionnaire digne de son 
militantisme au pays et a assumé la charge de Représentant du Parti à 
Alger. Au même moment nous rejoignaient également Pascal IOK,. 
PEMHA Simon et OTINA Pascal : ces deux derniers combattirent au 
Ile Front. 

Marie TJAD ESPOIR ancienne résistante sauvagement torturée par 
les sbires du régime pour son activité en liaison avec les maquis de la 
Sanaga Maritime, nous a rejoint en 1968. 

Lors de notre passage en Guinée l'an dernier, nous avons rencontré 
auprès des Camarades Robert EKWALLA et Constantin NGOA un 
esprit d'unité très conséquent, et une entière solidarité ; tous deux sont 
d'anciens responsables du même groupe. 

Le dernier responsable du « BCD(p) » demeuré sur ces positions serait 
Fosso François. Il serait en entente avec la veuve du Camarade 
OSENDE. Comme d'autres camarades. ils furent tous deux invités d'ur- 
gence à Conakry, lors de notre passage par Robert EKWALLA qui 
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D nl nf ie ne où ne 


ment. Les maquis, généralement repliés en des zones 
moins accessibles essayaient de se réorganiser sous la 
direction du Camarade OUANDIE. En même temps le 
Président du CR s’efforçait de donner de l'impulsion 
au travail politique clandestin avec le concours de 
camarades qu'il formait lui-même sur le tas dans une 
école de cadres improvisée avec les moyens du bord. 


Devant les difficultés de plus en plus sérieuses des 
liaisons entre l’intérieur et l'extérieur, le Comité Ré- 
volutionnaire de l’'UPC active les préparatifs pour 
l'installation de maquis dans le Sud-Est du pays. Il 
s'agissait d'essayer d'aboutir à une jonction sur le ter- 
rain avec l'Ouest et de permettre la rentrée sous 
maquis des membres du CR à l'étranger, rentrée qui 
fut recommandée à l'issue de la Première Assemblée 
Populaire et que les intéressés avaient approuvée par 
un serment individuel. Parallèlement, les membres du 
CR à l'extérieur entreprenaient de réaliser la liaison 


leur envoya deux billets avec notre approbation. On les attendit en 
vain. À l'occasion de l'arrestation du Camarade OUANDIE, ils pu- 
blièrent un tract pour accuser le Président du CR de n'avoir rien fait 
de valable au maquis depuis neuf ans et de s'être laissé capturer sans 
opposer de résistance, laissant entendre que le Camarade s'était rallié. 
Il nous revient aussi que ce duo compte un collaborateur au sein du 
«Comité Exécutif» de la FEANF. L'état de débilitation de cette der- 
nière explique qu'une campagne anti-upéciste y soit possible. Pour 
faire tout le compte, on signalera enfin que Hogbe Nlend, autre « diri- 
gant» du groupe, qui fonda sur les tracts un «Parti Communiste 
Marxiste Léniniste Camerounais » après avoir abandonné OSENDE aux 
frontières s'est rallié depuis longtemps au régime Ahidjo. 

Ajoutons pour terminer que nous avons gardé de la colonie militante 
de Conakry une très attachante impression. 

Notre position concrète sur les problèmes de l'Unité a toujours été 
de ne pas faire de la reconnaissance du CR un préalable à la collabo- 
ration militante la plus franche et d'œuvrer avec tous ceux qui veulent 
réellement poursuivre la lutte du Peuple kamerunais. 
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avec le Camarade OUANDIE par le canal des contacts 
pris dans le cadre du travail pour le Front Uni. Un 
membre volontaire du CR fut chargé d'entamer ces 
préparatifs pratiques du Il: Front avec un groupe de 
cadres sur la base des résolutions des réunions plé- 
nières et de plans tracés en communé. Il est certain 
que les mouvements apparents de ces préparatifs pra- 
tiques entraînèrent quelque précipitation du groupe 
« BCD(p) » : dès le début 1966 le Camarade OSENDE 
AFANA était aux frontières, avec dix camarades, et 
pratiquement sans armes. Le 15 Mars, il était fait pri- 
sonnier au cours d’un accrochage et sauvagement as- 
sassiné par les fantoches. Le Il: Front ne sera cepen- 
dant ouvert qu'en Décembre 1967: la confusion que 
certains font à ce propos avec l’accrochage de 
Moloundou est évidemment intentionnelle. 


Quelques semaines avant l'assassinat d'OSENDE, un 
coup d'Etat avait eu lieu au Ghana. Ce pays constituait 
le dernier refuge libre et relativement assuré pour les 
upécistes exilés et qui tolérait quelque peu leurs acti- 
vités militantes (réunions et commémorations). Les 
camarades NDOH Michel, Membre du Comité Révolu- 
tionnaire de l’'UPC et Jean Martin TCHAPTCHET, 
Chef du Secrétariat Administratif et Responsable à la 
publication de l'organe central du Parti (La Voix 
du Kamerun), avaient été emprisonnés au lendemain 
du coup d'Etat militaire. L'emprisonnement de ces 
camarades et la désorganisation de la colonie mili- 
tante du Parti au Ghana contribuèrent certainement 


6 Voir en annexe une note du Camarade NDOH Michel, membre du 
CR. à ce sujet. 


52 


à précipiter la crise des milieux upécistes en Algérie. 
Il ne fait également pas de doute que l'assassinat 
d'OSENDE AFANA démoralisa quelque peu les mem- 
bres déjà très hésitants du CR en Algérie qui de- 
vaient rejoindre leur collègue chargé des préparatifs 
du Ile Front. Ils étaient convoqués et impatiemment 
attendus : nul doute que, sur place, ils auraient pu 
apporter une précieuse contribution à la formation 
des guérilleros et redresser les «erreurs stratégiques » 
et autres «déviations» dont l’un de ces camarades 
devait accuser son collègue « guevariste», « petit- 
bourgeois », «aventuriste» qui dut cependant se dé- 
mener seul et assurer le commandement de la gué- 
rilla créée à partir de zéro. 

Notre colonie militante en Algérie fut donc livrée 
à d'inqualifiables luttes intestines. Un camarade soumit 
toute la colonie à une impitoyable répression en 
profitant d’appuis extérieurs: des responsables et 
Cadres sérieux du Parti furent expulsés parfois avec 
femme et enfants en bas-âge et confiscation de tous 
les biens sous des accusations ahurissantes, sans la 
moindre preuve et sans aucune procédure au sein 
du Parti. 

Une fois le vide fait, les liaisons qui devaient être 
assurées par le canal de contacts du Front, pour 
atteindre le Camarade OUANDIE se transformèrent, 
comme nous devions nous en rendre compte à notre 
Sortie du maquis, en préparation d’un « coup d'Etat ». 


Par contre, l'assistance de quelques cadres partis du Ghana fut 
Précieuse. Il est certain que dans la phase préparatoire par exemple, peu 
d'intellectuels pouvaient rivaliser d'efficacité avec un de nos princi- 
Paux collaborateurs dans ce travail : Thomas EMOCK ELANG. Comme 
Quoi la lutte n’est pas une question de diplômes ou de titres. 
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A notre grande surprise, une campagne de dénigre- 
ment, de sabotage systématique était engagée contre 
le II° Front: manœuvres diplomatiques puissamment 
appuyées, tracts triviaux, grossiers mensonges, délire 
d'insultes, le tout à la sauce du marxisme-léninisme. 
On faisait feu de tout bois. 


Nous souhaitons que tous les upécistes à l'étranger 
qui ont le souci de poursuivre la lutte révolutionnaire 
puissent profondément méditer sur les contradictions 
internes qui les ont opposés ces dernières années : 
revoir les positions des uns et des autres, y compris 
l'attitude de ceux des amis étrangers qui s’en mêlèrent 
de près ou de loin, ou contribuèrent à entretenir de 
puériles illusions chez certains. Un patriote qui ne 
serait pas à même d'en tirer de précieuses leçons 
pour une conduite responsable et véritablement révo- 
lutionnaire à notre avis, serait un élément dont rien 
de positif ne peut être attendu dans le cadre de la 
Révolution Kamerunaïise. 


3. — (1967-1970) : Ouverture et échec du II° Front, ap- 
parition des premières luttes ouvrières depuis l’in- 
dépendance fantoche, progrès de la mobilisation 
clandestine, arrestation du Président OUANDIE. 


Les premiers combats du Ile Front à la Lélé 
dans le département du Dja et Lobo (3, 4 et 10 Décem- 
bre 1967) de l’aveu même des chefs les plus autorisés 
de l’armée Ahidjo figurent incontestablement parmi les 
coups les plus durs que les maquis aient portés aux 
forces gouvernementales. Mais le fait même qu'il fut 
nécessaire, pour éviter le pire, de livrer ces combats 
qui tenaient bien plus d’une guerre de mouvement que 
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d'actions de guérilla, constituait déjà une condamnation 
partielle de l’expérience du Ile Front et mettait en 
relief tous les facteurs qui allaient jouer dans son 
échec. Que ce dernier n'ait été effectif qu’en fin Juin 
1969, après la contre-offensive des forces gouverne- 
mentales consécutive à la prise de la petite ville de 
Djoum par les derniers détachements de l’'ALNK 
(18 Juin 1969), donc plus d'un an et demi après les 
premiers combats, témoigne sans doute de la déter- 
mination de l’ensemble du groupe guérillero. 

Pris à part, aucun des facteurs tactiques ou orga- 
nisationnels qui jouèrent contre les maquis du Sud- 
Est n'a été décisif en soi, et ne pouvait être considéré 
Comme réellement insurmontable dans les conditions 
de l'époque. Conjugués, tous ces facteurs ne pouvaient 
être vaincus qu'avec une certaine dose de chance qui 
ne fut pas du côté des maquis en supposant bien 
entendu qu'il y eut détermination des combattants, et 
des conditions de masses relativement favorables, cho- 
ses qui ne firent pas défaut. 

La principale hypothèque était le facteur tactique 
de la préparation de la guérilla hors du territoire 
national et surtout l'obligation de traverser d’un bout 
à l’autre un pays frère dont les dirigeants, quoi qu'en 
ait dit, comme il se doit, la propagande impérialiste, 
étaient généralement loin de cautionner et bien plus 
loin encore de tolérer unanimement des activités qu’ils 
ne connurent d’ailleurs qu’au tout dernier moment. 
I devait découler de ce facteur tactique principal 
trois autres données de base négatives qu’une clan- 
destinité parfaitement réussie au stade préparatoire 
ne permit de surmonter que très partiellement. 

En premier lieu, il s’avérait impossible dans 1a 
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pratique de procéder à une sélection aussi rigoureuse 
que prévue et notamment de donner à cette sélection 
un caractère de classe nécessaire, s'agissant bien en- 
tendu du recrutement. Du fait même des conditions 
concrètes, et par la force des choses, le recrutement 
ne pouvait que porter, dans la majorité des cas, sur 
les éléments flottants de la population urbaine et 
rurale. L'épreuve du feu et les conditions de la guerre 
de guérilla devaient montrer que le travail de poli- 
tisation systématique donnait des résultats décisifs et 
réconfortants chez quelques individualités mais n'avait, 
chez la plupart des recrues, que recouvert d'un vernis 
précaire des traits et des comportements dus à leurs 
conditions sociales originelles. 

En deuxième lieu, les mêmes conditions de prépara- 
ration plaçaient le groupe guérillero dans l'inconfor- 
table situation de faire dépendre ses plans non pas 
du seul progrès des préparatifs à l'extérieur et à 
l'intérieur, mais aussi et surtout de la situation poli- 
tique intérieure du pays à traverser. La crainte, 
parfaitement fondée, d’une instabilité politique qui 
pouvait entraîner la neutralisation de la colonne avant 
même sa pénétration imposait en l'occurrence une 
véritable course contre la montre au dernier moment. 
L’insuffisance des préparatifs intérieurs pourtant pla- 
nifiés d'avance et en cours d'exécution apparaissail 
comme un mal inévitable auquel il fallait, si possible. 
remédier sur le terrain. 

Enfin, troisième donnée de base d'une importance 
essentielle, toutes les ressources de la persuasion nf 
réussirent pas à empêcher, au moment décisif de # 
pénétration, que le passage des guérilleros deviennt 
une donnée de premier plan dans les luttes interne* 
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entre les politiciens du pays à traverser et entre leurs 
clans respectifs au sein du parti unique national. 
Dans le jeu complexe qui en résulta et où inter- 
vinrent à différents stades de notre action de multi- 
ples éléments de confusion allant de la duplicité aux 
incompréhensions, et où s’activaient également tous les 
services secrets intéressés, il est difficile de faire la 
part des choses sans un recul suffisant et une enquête 
approfondie. Retenons donc seulement que cette situa- 
tion précise devait contraindre la guérilla du Ile Front 
à livrer combat dès la pénétration contre un ennemi 
informé de sa progression et qui avait mobilisé en 
conséquence toutes les forces disponibles pour l’écraser 
d'un coup. Pris en étau, dans une zone de grande 
forêt équatoriale évidemment inexplorée, par une 
double progression de l'ennemi sur l'avant comme sur 
nos arrières (les troupes fantoches utilisant le terri- 
toire du pays frère avec son accord), il nous fallut 
décider, dans un rapport de forces de cinquante contre 
un, de briser momentanément la progression ennemie 
sur le front avec le maximum de puissance de feu, 
de harceler sa progression sur nos arrières et de con- 
tourner en deux groupes les forces frontales ennemies 
et les renforts qui affluaient. La moitié de l'effectif 
de la colonne put atteindre la zone de travail prévue, 
avec ie Commandant en Chef du front. Le reste dut 
se replier sur le pays frère sous la pression du nombre : 
il n'en avait cependant pas terminé avec les épreuves, 
ni dans l’ensemble perdu la volonté de combattre. 


8 Nous n'eûmes aucun mort ni blessé dans ces combats. Différentes 
Radios d'Afrique Centrale annoncèrent 60 morts dans l'armée fantoche 
et dans le seul choc du 4 Décembre. Un pont aérien fut établi entre 
Djoum et Yaoundé pour le transport des blessés. Ahidjo proclama une 
“journée de deuil national ». 
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Tout cela modifiait fâcheusement nos plans initiaux 
qui prévoyaient une pénétration clandestine, le plus 
discrètement ou même secrètement possible, une pé- 
riode de travail politique clandestin et, dans toute la 
mesure du possible, une liaison préalable avec le 
Président OUANDIE avant le déclenchement de la 
lutte armée à l'Est selon un plan d'ensemble. 


x 


Il importe de préciser à l'intention des critiques 
littéraires de la guérilla que le Ile Front n’obéissait 
à aucun schéma préconçu, pas plus d’ailleurs qu'il 
n'était une innovation de la lutte armée dans notre 
pays. Du point de vue de la tactique, notre réflexion 
avait porté sur toutes les expériences qui ont fait 
école à ce sujet et aussi sur les modestes expériences 
de notre Peuple en Sanaga Maritime comme dans 
l'Ouest. Nous sommes du reste convaincus que s'il 
importe de s’assimiler de telles expériences et d’avoir 
une parfaite connaissance des principes stratégiques 
et tactiques de la guerre populaire, la part de la créa- 
tion face aux conditions concrètes et surtout aux con- 
tingences impossibles à cataloguer demeure décisive. 
C'est précisément pourquoi l’on affirme que la guerre 
relève plus, pour l'essentiel, de l’art plutôt que de la 
science. L'expérience du Ile Front n'infirme ni ne 
confirme à notre avis aucune «théorie générale» en 
la matière. Nous sommes persuadés qu'avec un noyau 
de direction plus solide et un encadrement tant soit 
peu étoffé, les maquis du Sud-Est pouvaient parfaite- 
ment se consolider. Se seraient-ils alors développés 
selon la théorie du «foco» ou d’une manière plus 
classique ? Ce serait pure spéculation que d’aborder de 
tels problèmes. En dépit de la circonspection d’une 
population de petits propriétaires harcelés par les 
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impôts, du problème des différences tribales qui fut 
abordé avec tact, nous pouvons honnêtement affirmer 
que le soutien populaire à la lutte armée pouvait être 
largement acquis et commençait à l'être. Il fallait que 
la guérilla franchisse le cap d’une série de combats 
heureux en poursuivant son travail de politisation et 
de mobilisation. Le Front ayant été préparé, comme 
nous l’avons précédemment souligné, dans une atmo- 
sphère de crise et ayant été tributaire de difficultés 
accrues (irréductibilité du groupe fractionnel, coup 
d'Etat au Ghana, comportement de nos collègues d’Al- 
ger, etc.), sa direction se réduisait à un dirigeant omni- 
fonctionnel appuyé par l’admirable dévouement révolu- 
tionnaire de quelques cadres beaucoup plus armés 
d'un ardent patriotisme que d'une maturité politique 
à la hauteur des épreuves. Le revers décisif de cette 
guérilla, revers où nos camarades se laissèrent sur- 
prendre dans le relâchement après la brillante attaque 
de Djoum en campant sans élémentaires mesures de 
vigilance — chose impensable même pour une guérilla 
de débutants, alors que nos camarades avaient fait 
leurs preuves de combattants bien formés — fut parti- 
culièrement significatif à cet égard®. 


9 L'attaque de Djoum fut déclenchée au moment où la rentrée du 
Commandant en Chef se mettait au point. Les combattants se repliant 
après le revers de la contre-offensvie ennemie se croisèrent avec une 
mission qui apportait les précisions à ce sujet et la recommandation de 
ne pas précipiter les attaques avant ce retour imminent : les deux groupes 
se croisèrent sans se rencontrer ! Il faut préciser qu'un détachement 
guerillero était rentré en septembre 1968 formé par des combattants 
repoussés par la pression des fantoches au cours des combats de Décem- 
bre 1967. La préparation de cette rentrée fut faite par le Commandant 
en Chef revenu sur les arrières à la mi-68. Une décision fut prise à 
l'occasion de la rentrée de ce groupe par son Assemblée Générale clan- 
destine avec la participation des cadres de la Représentation. Cette déci- 
sion demandait que le Commandant en Chef ne rentre qu'après l'arrivée 
et l'installation de ce groupe à l'intérieur. Elle fut adoptée par les 
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Beaucoup s’en faut que l'ouverture et les actions 
du Ile Front aient été sans portée directe sur l’en- 
semble de la lutte de notre peuple. Il n’est que normal 
que l'ennemi observe à ce sujet une discrétion gênée 
et qu'il couvre une expérience qui est de nature à 
inspirer ou exalter la jeunesse de notre pays par 
l'épisode marginal et tragique de Moloundou. 


Sans y voir nécessairement une liaison de cause à 
effet, la dernière série de combats dans le Sud-Est 
qui provoqua une certaine émotion dans le pays (no- 
tamment la prise et l'occupation de Djoum pour un 
jour) fut suivie des premières manifestations des tra- 
vailleurs depuis la proclamation de l'Indépendance. Il 
y eut quelques grèves et actions revendicatives à Edéa 
et à Douala en Août-Septembre 1969 A Douala 
notamment, la troupe fit feu sur une manifestation 
des travailleurs ; il y eut plusieurs morts. 


participants à l'unanimité moins une voix. Deux considérations l'avaient 
probablement motivée : Il suffisait que le Commandant en Chef soit 
perdu de vue à l'extérieur pour que l'alerte fût donnée aux frontières ; 
sa rentrée avec le groupe pouvait donc compliquer la pénétration. Enfin 
l'expérience d'un combat en Avril 1968, où le Commandant en Chef fut 
laissé sur le champ de bataille et dut se dégager par ses propres efforts 
des troupes fantoches, conduisait les camarades à souhaiter d'abord une 
adaptation de ja guérilla au terrain avant son retour. Le point de vue 
était discutable. Il s'agissait pour nous d'une situation très gênante, 
conscients que nous étions de l'effet des pressions diplomatiques sur nos 
arrières, et de la nécessité d'une direction efficace pour une guérilla 
qui n'en était encore qu'à ses efforts d'implantation. Certes la direction 
dans un processus révolutionnaire, est une question d'action et non 
de titres et il suffisait qu'un des cadres s'affirmât sur le terrain. Il y 
avait lieu de s'interroger sur le fondement des allusions à « l'héroïsme 
personnel » au sujet de notre expérience. En définitive nous nous 
pliâmes à la résolution des camarades, car telle avait toujours été la 
pratique au Ile Front : tous les problèmes essentiels étaient débattus 
par tous les combattants sans distinction de titre ou de grade, chacun 
étant non seulement absolument libre mais obligé de donner son opinion. 
soit en français soit en langue du pays. 
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Avant ces manifestations l’'UPC avait commencé à 
intensifier de nouveau le travail de propagande et 
d'organisation clandestines au niveau des centres ur- 
bains. Par ailleurs, tout indiquait que le travail de 
contacts pour le développement du Front Uni com- 
mençait à prendre une relative ampleur. 

Il est probable que l’une des préoccupations cen- 
trales du Camarade Ernest OUANDIE dans ce contexte 
de plus en plus favorable à un nouvel essor de la 
lutte contre la dictature fut le problème de la réorga- 
nisation de l’ensemble des activités du Parti. 

Mais il ne suffit évidemment pas de dire que c'est en 
se préoccupant de la réorganisation de la lutte que le 
Président OUANDIE fut capturé. Cette capture elle- 
même pose plus d’une question troublante. Les prota- 
gonistes de cette affaire tragique, du moins ceux qui 
y prirent part de près ou de loin en tant que révo- 
lutionnaires kamerunais ou amis supposés de notre 
lutte gardent évidemment le silence. Paradoxalement, 
ils observent une curieuse méfiance à l'égard du Parti 
auquel ils se devaient, n'ayant rien à se reprocher 
comme on le suppose, d'expliquer franchement leur 
conduite. 

Quels furent les motifs réels et précis de la sortie 
du Président OUANDIE pour le rendez-vous fatal ? 
Organiser un contact avec ses collègues de l'extérieur, 
avancent certains ; voyager à l'étranger pour aplanir 
des divergences, disent d’autres! La question mérite 
d'être posée. Ceux qui peuvent en juger, non pas à par- 
tir de quelques tracts anonymes d’éléments irresponsa- 
bles qui se comptent sur les doigts d’une main, mais à 
Partir de données précises, savent que le problème 
de ces « divergences extérieures» est très loin de 
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constituer à l'heure actuelle un problème essentiel 
pour la lutte du Peuple kamerunais. Par ailleurs, il 
importe de savoir que plus d’une fois dans le passé, 
au Ghana, nous fûmes sondés par des amis sur une 
éventuelle sortie d'Ernest OUANDIE «pour arranger 
les choses à l'extérieur ». Nous ne minimisions pas les 
effets possibles d’une telle sortie, mais nous savions 
par expérience que lorsque des éléments révolution- 
naires dégénèrent et se fatiguent, la manœuvre devient 
leur spécialité : acculés sur un terrain ils se déplacent 
sur un autre, lorsqu'ils perdent un prétexte ils en 
évoquent un nouveau. Il eût été enfantin de croire que 
la sortie du Camarade OUANDIE aurait suffi pour 
transformer en révolutionnaires conséquents des élé- 
ments pour lesquels la révolution n'était plus qu'unt 
sorte de façade sociale secondaire, toute en phrases: 
la polémique avec ceux qui luttent n’est- elle pas unt 
preuve qu’on lutte aussi, ou du moins qu'on pourrai 
lutter mieux, quoique l’on ne fasse rien pour l'heure ? 


Notre attitude à ce sujet fut donc vigilante el 
nette : il appartenait aux responsables et cadres révo- 
lutionnaires à l'étranger de tout faire pour rentrer 
Si leurs possibilités à cet égard s’avéraient limitées 
le contact avec l’intérieur devait permettre que X 
problème de leur rentrée soit résolu à partir de là 
Un projet de sortie du Camarade OUANDIE ne pour 
vait que comporter plus de risques pratiques et poli 
tiques qu’une telle rentrée. Au reste, Ernest OUANDIE 
pouvait-il accepter une proposition de sortie unique 
ment pour «aplanir les divergences à l'extérieur » 
Tel que nous le connaissions il y avait vraiment liet 
d'en douter. Aussi rejetions-nous catégoriquement ct 
genre de suggestions. 
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Autres questions troublantes : les élucubrations sur 
la préparation d'un «coup d'Etat », et le faux mandat 
établi au nom d’Ernest OUANDIE. Depuis 1968, ces 
rumeurs n'étaient plus qu'un secret de polichinelle 
dans les milieux kamerunais à l'extérieur. Ce ne sont 
pas les organismes et militants de l'UPC qui en 
étaient les plus agités : elles donnaient plutôt lieu à 
une sorte de préoccupation tribale. La préparation du 
«coup d'Etat» était aussi devenue l'argument central 
des activités de sape contre le Ile Front, sur ses 
arrières en particulier. Pouvait-on trouver plus ha- 
bile tactique contre ce Front que de déclarer sur 
ses arrières qu'il était l’œuvre personnelle d’un aven- 
turier guévariste qui, alors «qu’un coup d'Etat était 
fin prêt en collaboration avec l’armée gouvernemen- 
tale», alors que «le chef suprême de la lutte avait 
déjà donné l’ordre de ne plus tirer sur cette armée », 
S'entêtait dans une aventure qui menaçait la sécurité 
en Afrique Centrale? Pouvait-il y avoir argument 
plus attrayant pour ceux auxquels les affrontements 
dans le Sud-Est du Kamerun créaient des problèmes 
de sécurité nationale et qui, par ailleurs, avaient toutes 
les raisons de croire à l'efficacité de la solution du 
coup d'Etat, surtout que le porte-parole de la campa- 
8ne contre la lutte armée jouissait de puissants sou- 
tiens qui ne faisaient aucun mystère de leur appui 
officiel à ces manœuvres ? 

La dénonciation que nous fimes de ce sabotage 
qui était présenté comme relevant de directives du 
Camarade OUANDIE (!) fut qualifiée de « graves in- 
discrétions » (sic), alors que nous avions été coupé de 
toute information sur l'évolution des contacts dont se 
Chargeaient nos collègues d'Alger, et ce depuis 1966. 


63 


La surprise ne fut donc pas seulement de voir res- 
surgir dans « l’Affaire OUANDIE » une abracadabrante 
histoire de «coup d'Etat», mais surtout de constater 
que le Camarade Ernest OUANDIE n'en savait stric- 
tement rien jusqu'au moment de son arrestation : il 
l’affirma lui-même clairement et le régime qui n'était 
certainement pas prêt à lui trouver quelque décharge 
dut admettre cette évidence. On se pose alors inévita- 
blement la question : dans quel esprit, pour quel objec- 
tif réel ceux qui avaient manifesté si nettement leur 
opposition à la lutte armée à travers le sabotage 
contre le Ile Front s’efforçaient de contacter le 
Camarade OUANDIE ? Cette question est d'autant plus 
pertinente que le Président du Comité Révolution- 
naire ne fit aucun mystère de sa conception de la 
lutte face à ses bourreaux, et d'autant plus troublante 
qu’un faux, rédigé au nom du Président du CR, devait 
apparaître aux « procès » de Yaoundé... 


Comment des camarades révolutionnaires  pou- 
vaient-ils recourir à une telle opération ou même la 
cautionner ? Comment des amis sérieux de la lutte 
révolutionnaire de notre Peuple auraient-ils pu appor- 
ter leur concours à de tels procédés 7... 


Il est du devoir et du droit de notre Parti d'aboutir 
à la clarification de ces aspects de «l’Affaire OUAN- 
DIE». Mieux, tous nos camarades et même tous le 
patriotes à l'intérieur comme à l'extérieur du payf 
se devront de faire la lumière sur l’organisation di 
traquenard tendu au Camarade OUANDIE. 


Dans quelles conditions fut intercepté, peu avan 
l'arrestation du camarade, un de ses collaborateur 
directs? Le Camarade OUANDIE fut-il informé dé 
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cette interception ou s’en doutait-il ? Si oui, comment 
expliquer qu'il ne réagit pas en conséquence en annu- 
lant le rendez-vous prévu — en plus d’autres dispo- 
sitions à prendre en pareil cas — ou en entourant ce 
rendez-vous des mesures classiques de vigilance ? 
L'Evêque qui manqua le rendez-vous fit-il le néces- 
saire pour avertir son interlocuteur ? 

Un autre fait retiendra l'attention Un extrait d'un 
« Testament d’Ernest OUANDIE » écrit, dit-on, quel- 
ques semaines avant son arrestation, a été publié à 
Paris au lendemain de l'assassinat de Bafoussam. 
Nous voulons bien croire qu'il ne s'agit pas d’un autre 
faux. Mais il faut penser, pour le moins, que les 
« mystérieux » personnages qui eurent le louable souci 
de communiquer cet extrait aux aimables journalistes 
et qui pourraient disposer d’autres documents risquant 
de nous être encore plus utiles, durent manifestement 
craindre de remettre ce document au Parti de OUAN- 
DIE ou à des patriotes plus exigeants. Le Parti 
pouvait en effet poser des questions embarrassantes, 
non pas tant sur l'authenticité du document apparem- 
ment probable, mais sur l’ensemble de «l'Affaire 
OUANDIE ». 


Voici le texte de l'extrait : 

«Nous avons beaucoup appris durant ces 
neuf longues années de lutte armée. Nous avons 
été trahis par certains, abandonnés par d’au- 
tres (..), mais jamais par notre peuple. Car 
notre foi dans le peuple camerounais 19 n’a 
jamais été ébranlée. Quel que soit le sort qui 
nous attend 10, notre peuple poursuivra sa lutte 


10 Souligné par nous. W.M. 
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jusqu’à ce que le régime qui lui a été imposé 
pour sauvegarder les intérêts de l'impérialisme 
et du néo-colonialisme soit balayé à jamais de 
notre chère patrie. » 

(«Dernier Message d’Ernest OUANDIE », in 
Africasia No 33, du 1er Février 1971.) 


Certes on remarquera que dans ce « Testament », 
le Président OUANDIE parlerait déjà clairement, 
quelques semaines avant son arrestation, du sort qui 
l'attend. Mais ce qui est apparu plus indicatif encore, 
c'est la manière dont des éléments pour le moins 
douteux, s’il ne s’agit pas de contre-révolutionnaires 
endurcis, se sont par la suite saisi du «Testament 
d’'Ernest OUANDIE » pour nourrir leur campagne con- 
tre notre Parti. 


3. QUELQUES ENSEIGNEMENTS 
POUR LA PERIODE ACTUELLE 


1. — La situation est favorable aux forces révolution- 
naires et patriotiques. Nous devons cependant nous 
garder d’un optimisme comparable à celui des an- 
nées 1960-1961... 


Nous avons indiqué plus haut que le crime de 
Bafoussam a obéi au même type de calculs de l’impé- 
rialisme qui inspirèrent le crime de Genève. Les con- 
ditions spécifiques de l'assassinat d'Ernest OUANDIE 
confèrent cependant à ce forfait une incidence parti- 
culière tout autre sur la vie politique nationale. 
Le crime de Genève, perpétré dans la lointaine Europe 
et objet d'une campagne de désinformation et de 
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confusion fut plus ou moins subi par le Peuple kame- 
runais. Le régime Ahidjo qui venait ainsi d'atteindre 
une maturité précoce dans sa carrière sanglante susci- 
tait encore des illusions. Certains espéraient que les 
choses finiraient par s'améliorer : le pays n'était indé- 
pendant que depuis dix mois à peine. D’autres pen- 
saient que l'élimination physique du Président 
MOUMIE (aussi rageusement haï que craint dans les 
rangs de l’ennemi) allait certainement mettre fin à la 
Rébellion. 

Il en est tout autrement de l'assassinat du Prési- 
dent OUANDIE. Dans ce dernier cas, il s’agit d’un 
défi ouvertement et cyniquement lancé au Peuple 
kamerunais et à l’'UPC ; d’un crime perpétré directe- 
ment par le même régime Ahidjo qui s’est affirmé 
comme une dictature sanglante et à propos duquel 
personne ne se fait plus d'’illusion. Il s’agit d’une 
forfaiture lâchement accomplie quelques mois seule- 
ment après que l’infâme dictateur se soit adjugé un 
troisième mandat de cinq ans à la suite d’une masca- 
rade électorale où toute candidature autre que la 
sienne avait été écartée. Il s’agit enfin d’un assassinat 
défiant le bon sens et marquant la ferme résolution 
de l'impérialisme français de poursuivre par le truche- 
ment de son régime fantoche, sa guerre de génocide 
contre le Peuple kamerunaiïs. 

Nous avons affirmé pour notre part qu'un tel 
crime ne pouvait qu’avoir de lourdes conséquences 
pour la situation politique au Kamerun. A Yaoundé 
comme à Paris, l’on crut sans doute à un bluff ou 
à un chantage circonstanciel. Deux mois à peine après 
le crime de Bafoussam, les fantoches et leurs maîtres 
ne pouvaient plus nous démentir que parce qu’en tant 
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qu'impérialistes et en tant que fantoches, il doivent 
nécessairement tenter de le faire. Mais leur silence est 
déjà particulièrement significatif. Ceux qui d'habitude 
ne manquent pas de signaler qu'une lettre de menace 
a été envoyée à tel de leurs fantoches, ou que des 
tracts sont arrivés dans telle capitale africaine, se sont 
bien gardés de signaler qu'un avertissement a été 
donné à Ahidjo au mois de mars dernier : des tracts 
demandant sa démission avant la fin de l'année, sans 
quoi nul ne répondrait plus de sa personne, ont été 
diffusés simultanément à Douala et à Yaoundé, collés 
aux voitures et aux murs, et même lancés de certains 
ministères. Toutes les forces dites de l'ordre ont été 
mobilisées dans la panique, et toutes les agences de 
presse ont gardé le silence. Mais ce ne fut pas tout. 
Au même mois de mars, un mouvement de grèves 
«sauvages» surprenait le régime, paralysant pour 
quelques jours le complexe industriel d'Edéa et surtout 
toutes les entreprises industrielles de Doualaïii; la 
radio et la presse gouvernementales émettaient des 
communiqués d’affolement. Les agences de presse 
étrangères ont évidemment continué à se taire. Nous 
ne pouvons que leur souhaiter bon mutisme. 

Le moral de nos camarades reste généralement 
bon, et nombreux sont les patriotes qui sont cons- 
cients que la situation est favorable aux forces révo- 
lutionnaires et patriotiques. Il n’en est que plus im- 
portant d'attirer leur attention sur le fait que le 


11 Douala (270.000 habitants) est de loin le principal centre économi- 
que du pays. et la ville la plus importante. Elle concentre 90 des 
180 entreprises recensées au Kamerun en 1970. On ne compte que 
20 entreprises à Yaoundé, la capitale, 7 à Edéa et 50 dans le reste 
du pays. 
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rapport des forces est encore largement en faveur de 
l'ennemi. Si l'impérialisme français a préféré la solu- 
tion de la liquidation physique du Président OUAN- 
DIE, c'est qu'il est décidé, en cas de besoin, à « mettre 
le paquet» pour consolider la position de son homme 
de main. 

Il est d'autant plus essentiel d’avoir constamment 
ces données à l'esprit que, sur le plan africain et 
international, la dénonciation du néo-colonialisme par 
les forces de droite comme de gauche n'est le plus 
souvent qu’une vaste tromperie. Ce n'est certainement 
pas aux upécistes qu'on aurait besoin d'apprendre de 
telles vérités, mais encore faut-il qu'ils ne les per- 
dent de vue en aucune occasion! L’essor de notre 
lutte ne dépendra certainement pas de quelques 
actions brillantes, sur quelque plan qu'elles se situent, 
mais de notre capacité de définir et de mettre en 
pratique de manière soutenue une ligne de conduite 
correcte et claire sur laquelle puissent converger les 
initiatives révolutionnaires du Parti, de tous les pa- 
triotes et des masses populaires. 


2. — Sur tous les plans, chercher à accumuler les for- 
ces de manière autant que possible continue, gra- 
duelle jusqu’à la déroute de la réaction. 


Quels que soient les progrès que les forces révo- 
lutionnaires et patriotiques pourront réaliser sur le 
Plan des luttes de masses et même quand notre Parti 
Parviendra, à brève ou longue échéance, à réimpulser 
la lutte armée, nos efforts devront s'accompagner d'un 
travail d'organisation de tous les instants, et s’ins- 
Crire dans une optique générale de lutte de longue 
haleine. Penser que nous allons abattre la tyrannie 


69 


d'un coup, sans apporter une attention suffisante aux 
obstacles, sans tenir compte des capacités de riposte et 
de manœuvre de l'ennemi, serait marcher au devant 
de nouveaux insuccès. 


Très souvent, au cours de la décennie écoulée, les 
upécistes, que l’on s'accorde à considérer comme les 
plus courageux et les plus fermes des patriotes kame- 
runais, ont affirmé leur option pour une lutte de lon- 
gue haleine. L'expérience a cependant montré que se 
prononcer pour une lutte de longue haleine suppose 
certes la volonté de lutter inflexiblement aussi long- 
temps que nécessaire, mais doit aussi et nécessaire- 
ment comporter en premier lieu l'adoption et l’appli- 
cation scrupuleuse sur tous les plans d'une ligne de 
conduite qui, malgré des hauts et des b2s inévitables 
dans toute lutte, assure l'accumulation progressive et 
continuelle des forces jusqu’à la défaite de la réaction. 
Un travail systématique et patient d'organisation est 
donc plus que jamais nécessaire. li serait insensé, 
après quelques grèves et manifestations de masses, 
d'appeler à une grève générale en dehors d’une situa- 
tion économique et politique explosive. Les actions 
revendicatives peuvent et doivent s'étendre, se déve- 
lopper en «grèves sauvages », mobiliser un nombre 
toujours plus grand de travailleurs dans tout le pays 
et rendre possible une grève générale. La guerre 
révolutionnaire du peuple, chacun le saït, ne peut 
qu'obéir à la même loi. Les maquis sont créés, doi- 
vent se développer, étendre leurs activités jusqu’au 
contrôle de régions entières, se renforcer et se trans- 
former en véritable armée régulière qui mettrait “en 
déroute l’armée de la tyrannie. Pour qu'une telle vue 
des choses ne soit pas le seul fait d’une avant-garde, 
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mais une conception partagée par l’ensemble du peu- 
ple opprimé, il faut nécessairement que chacun, 
paysan, ouvrier, intellectuel progressiste, puisse avoir 
une vue claire des objectifs de la lutte et des écueils 
à surmonter. Il en résulte qu’un travail constant 
d'éducation révolutionnaire doit également tenir une 
place de choix dans les efforts du mouvement révo- 
lutionnaire. Sur ce point, on ne saurait douter que 
l'ensemble du travail de notre Parti au cours de la 
décennie écoulée ait été largement insuffisant. 


3. — Veiller beaucoup plus à diversifier les formes de 
lutte populaire contre la tyrannie, à la corrélation 
des efforts pour l'impulsion de la lutte armée dans 
les campagnes et du travail clandestin pour l’orga- 
nisation des luttes revendicatives et politiques, des 
masses dans les villes. 


Les conditions spécifiques de la lutte du Peuple 
kamerunais (conditions historiques, sociologiques, poli- 
tiques et culturelles.) rendent nécessaire que toutes 
les actions de cette lutte reposent sur une infrastruc- 
ture organisationnelle aussi solide que possible 
ainsi que sur un travail de politisation constant. 
L'expérience de la guerré populaire a mis en lumière 
cette nécessité dans toutes les régions du pays où elle 
a eu lieu. L'évolution de la situation politique du 
Continent africain et de la situation internationale, en 
mettant en lumière le fait que notre lutte ne saurait 
Compter à son stade actuel ni sur une solidarité inter- 
nationaliste conséquente ni sur une frontière favora- 
ble, nous commandent de concentrer nos efforts sur 
le point fondamental de notre lutte: mobiliser les 
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masses populaires et compter essentiellement sur cette 
mobilisation pour tous les problèmes de notre lutte. 
Le progrès de ce travail suppose qu'une plus grande 
attention soit portée à toutes les formes que revêtent 
l'exploitation et l'oppression néo-coloniales dans les 
villes comme dans les campagnes, y compris les for- 
mes voilées par les structures sociales traditionnelles, 
notamment les liens ethniques et tribaux qui font 
obstacle au développement rapide de la conscience de 
classe chez les ouvriers et dans les couches durement 
exploitées de la paysannerie. 

L'objectif de la mobilisation des larges masses con- 
tre la tyrannie néo-colonialiste ne peut évidemment 
pas progresser si nous ne portons nos efforts que sur 
une seule forme de lutte. 

En disant et en répétant ce que chacun peut aisé- 
ment constater, à savoir que notre Peuple ne pourra 
se débarrasser du régime Ahidjo que par la violence, 
il est nécessaire de lever l’équivoque et de faire com- 
prendre à chaque patriote que cette violence est 
conçue et ne peut être conçue que comme devant se 
développer à travers toutes les formes de lutte qui 
mobilisent les masses, élèvent leur niveau politique 
et leur combativité, et les amènent à mettre en échec 
la légalité fasciste. 

Lorsque les travailleurs ont acquis la conviction 
que l'amélioration effective de leurs conditions de vie 
est nécessairement liée à la destruction de la machine 
méo-coloniale pour l'instauration du pouvoir des tra- 
vailleurs, leurs luttes revendicatives, leurs grèves 
« sauvages » qui font partie de cette violence ne sûu- 
raient être minimisées. Ces luttes constituent pour les 
masses la meilleure école les préparant à une partici- 
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pation active à toutes les autres formes de lutte, le 
meilleur moyen pour elles de découvrir concrètement 
la liaison nécessaire entre les luttes revendicatives et 
politiques de masses et la guerre révolutionnaire 
populaire. 

Mieux, la situation actuelle dans le pays permet 
d'affirmer que les luttes revendicatives des travail- 
leurs, dans la mesure où elles peuvent être dévelop- 
pées et liées aux aspirations politiques, notamment, 
à l'heure actuelle, au mot d'ordre du renversement de 
la dictature, jouent un rôle non seulement important 
en soi — et de ce fait doivent être stimulées au 
maximum — mais important aussi pour l'essor de la 
lutte révolutionnaire armée. 

Ce que déclarait le régime, le 2 Avril dernier au 
lendemain des grèves « sauvages », en pleurant sur le 
boycott de la légalité fasciste et l'isolement des « délé- 
gués du personnel» à la solde des fantoches, est 
particulièrement significatif. Dans une « mise en garde 
aux perturbateurs», le gouvernement affirmait en 
effet ceci: 


« des perturbations viennent d’être enregistrées 
dans le fonctionnement de certaines entreprises 
de la place à la suite de « grèves surprises » qui 
ont été organisées par les irresponsables impa- 
tients » ; 

«cette agitation, que des malentendus ont 
abondamment nourrie, prétend être la riposte 
syndicale des travailleurs contre les différends 
individuels dus au travail et à une mauvaise 
application de la nouvelle grille des salrires is- 
sue de la récente classification catégcrielle ». 
Il rappelait à cette occasion «que le recours à 


73 


la grève, épreuve de force, pénible, lourde de 
conséquences et contraire à l'intérêt général 
(sic!)}, est soumis à une procédure rigoureuse 
qu’il importe de respecter sous peine de se ren- 
dre hors-la-loi; que les délégués du personnel, 
ont pour mission de servir de trait d'union entre 
les travailleurs qu’ils représentent d’une part, la 
direction de leur entreprise et l'administration 
publique d’autre part»; (les deux camps sont 
bien précisés !), «sauf en cas de destitution 
anticipée prononcée par le Ministère du Travail 
et de la prévoyance sociale (sic), ils exercent 
leurs fonctions jusqu’à l'élection de nouveaux 
délégués ». 


Quand un régime qui affiche une négation fasciste 
des droits des travailleurs prend la défense des « délé- 
gués du personnel», dont le rôle est d’ailleurs claire- 
ment précisé, il est aisé de comprendre qu’il ne s’agit 
en réalité dans la plupart des cas que d’agents gou- 
vernementaux. Le régime, pour sa part, ne se trompe 
pas sur le caractère révolutionnaire des grèves qui font 
échec à sa légalité fasciste : chacun sait ce que c’est 
qu'un «hors-la-loi» au Kamerun. 


4. — Définir désormais avec plus de clarté les objectifs 
spécifiques et les tâches de combat de la classe 
ouvrière et des paysans pauvres, et suivre de près 
l’évolution des diverses classes et catégories sociales 
par rapport à la lutte révolutionnaire. 


Les grèves «sauvages» de Mars à Douala et Edéa, 
après les actions revendicatives et les manifestations 
d'Août-Septembre 1969, témoignent d'un net progrès 
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de la conscience de classe du jeune prolétariat kame- 
runais et du développement de sa combativité. Dans 
un message à la classe ouvrière et aux travailleurs 
kamerunais au lendemain de la répression sanglante 
des manifestations des travailleurs de la Commune de 
Douala en 1969, notre Parti attirait déjà l'attention 
sur l'importance des luttes revendicatives et sur la 
nécessité de les lier toujours plus étroitement au 
combat politique général de la période actuelle : la 
lutte pour le renversement de la dictature fasciste. 
La nécessité de transformer le mouvement syndical en 
instrument important de cette dernière lutte, la tâche 
d'isoler et de combattre les dirigeants syndicaux à la 
solde du régime et les « délégués » syndicaux policiers 
étaient également mises en exergue, de même que le 
problème fondamental de l'unité et de la solidarité 
ouvrière. 


Les grèves «sauvages» de Mars témoignent de 
substantiels progrès sur tous ces plans. Les travail- 
leurs ont systématiquement boycotté les « délégués du 
personnel » qui pour la plupart ne doivent leur « élec- 
tion» qu’à la pression policière et administrative des 
fantoches. Ils ont également boycotté les dirigeants 
syndicaux de la clique Ngom-Amouhou et déclen- 
ché leur action sans se prêter aux normes de la 
légalité d’Ahidjo, qui n’a d'autre but sur le plan 
syndical que de bâillonner les travailleurs pour les 
livrer pieds et poings liés à l'exploitation capitaliste 
néo-coloniale. Il est incontestable que la classe ou- 
vrière prend de plus en plus conscience de sa force 
et réalise de plus en plus que cette dernière doit 
reposer sur une solidarité de tous les instants, prompte 
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à se manifester dans plusieurs centres urbains à la 
fois. Développer cette solidarité et cette unité d'action 
demeure une tâche centrale du mouvement syndical. 
Douala en Mars a pratiquement connu quelques jours 
de grève généralisée: La panique du régime devant 
ces grèves « sauvages » était compréhensible : il suffi- 
sait que les travailleurs de Yaoundé et d'autres 
centres se joignent au mouvement, et que l'ensemble 
des travailleurs exige la démission du dictateur et la 
formation d’un gouvernement provisoire sur la base 
du programme minimal du Front Uni pour que le 
régime néo-colonialiste soit acculé. Il va de soi 
qu'après avoir «eu chaud», ce dernier ne peut que 
déployer tous les moyens, recourir aussi bien à la 
répression qu’à la corruption et à la ruse pour tenter 
de neutraliser la classe ouvrière et l'ensemble des tra- 
vailleurs. Il appartient aux militants ouvriers d’avant- 
garde, à tous nos camarades dans les centres urbains 
et à tous les patriotes de lutter activement contre 
ces menaces : redoubler de combativité, renforcer et 
étendre la solidarité et la vigilance, dénoncer toute 
manœuvre de division et de corruption en isolant et 
en combattant les agents du régime et les bonzes syn- 
dicaux à sa dévotion, telle doit être la réplique. 


Depuis la dissolution de la Confédération Générale 
Kamerunaise du Travail (CGKT), réalisée de manière 
insidieuse et progressive par l’emprisonnement de tous 
ses responsables et une constante répression contre 
ses militants, à la veille de l'indépendance néo-colo- 
niale, notre Parti a éprouvé de sérieuses difficultés 
pour son travail dans la classe ouvrière. Ces diffi- 
cultés s'aggravaient d’une profonde confusion entre- 
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tenue par des dirigeants syndicaux corrompus qui 
poursuivaient naturellement leur activité anti-ouvrière 
et contre-révolutionnaire en prêchant la collaboration 
étroite avec le régime Ahidjo. La clique Ngom Jac- 
ques appelait en effet les travailleurs kamerunais à 
«lutter strictement pour les intérêts économiques, 
pour l'amélioration des salaires et des conditions de 
travail « sans faire de politique », dans l'entente et la 
négociation avec les patrons et les autorités». Le 
soutien dont bénéficiait la clique Ngom Jacques de 
la part de la FSM, en dépit de multiples explications 
et interventions tant des dirigeants de la CGKT que 
de notre Parti, ne fut pas pour faciliter les choses. 
Cette situation favorisa les plans gouvernementaux 
pour la mise sur pied d’un syndicat unique, directe- 
ment contrôlé par le gouvernement, et à la tête duquel 
fut naturellement placée la clique de jaunes de Ngom 
Jacques. 


Malgré toutes ces difficultés, le mouvement social 
lui-même a fini par engager un irrésistible processus 
de clarification. Ces dernières années ont vu croître 
de manière sensible les effectifs de la classe ouvrière 
avec le développement de la pénétration du capital 
étranger et de son emprise dominante sur l'économie 
du pays. Au même moment se sont diversifiées, multi- 
pliées et perfectionnées les méthodes d'exploitation les 
plus grossières comme les plus subtiles pour augmen- 
ter la production et la productivité. 


Les travailleurs sont devenus de plus en plus cons- 
cients de la trahison de la clique Ngom-Amouhou 
et du rôle véritable de l'encadrement syndical imposé 
par le gouvernement néo-colonialiste. Ils n'hésitent 
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plus à mener leurs actions hors des normes de la 
légalité fasciste. 

Toute cette évolution impose à notre Parti non 
seulement de définir de manière plus précise les objec- 
tifs spécifiques et les tâches de combat du prolé- 
tariat dans la lutte du Peuple kamerunais, mais 
aussi de suivre avec plus d'attention et de ma- 
nière plus concrète l’évolution des diverses forces 
sociales par rapport à la lutte révolutionnaire. Une 
remarque importante s'impose cependant à ce sujet. 
En effet, si dans les mouvements de masses, dans les 
organisations socio-professionnelles, nombre de ci- 
toyens ont compris qu'il ne suffit pas de lutter seule- 
ment pour de meilleurs salaires ou de meilleures 
conditions de travail et de vie, et comprennent que 
les luttes économiques et sociales doivent être liées 
actuellement à la lutte générale pour un régime 
démocratique et progressiste, il y a lieu de mettre 
nos camarades en garde contre le comportement né- 
faste qui consiste à vouloir accomplir dans les orga- 
nisations socio-professionnelles et les mouvements de 
masses toutes sortes d'activités révolutionnaires sans 
discernement. Quant on est membre du Parti et mili- 
tant d'une organisation syndicale ou d’un mouvement 
de masse quelconque, il est extrêmement important 
de distinguer entre les tâches qui doivent s’accomplir 
dans un domaine et celles qui conviennent à l’autre, 
et de savoir également apprécier dans quelles condi- 
tions et avec quelles nuances une tâche donnée peut 
être accomplie dans ces domaines en même temps. 
Nos Camarades savent que c’est là un problème qui 
a entraîné des erreurs et des difficultés dans le passé, 
et qui demeure actuel... 
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5. — Revoir le problème du rôle des intellectuels dans 
la lutte révolutionnaire de notre Peuple pour pro- 
mouvoir une politique rationnelle des cadres. 


Le problème de l'éducation révolutionnaire des mas- 
ses pour lequel le rôle des intellectuels — au sens 
le plus large possible du terme — est essentiel, se 
trouve au centre de toutes les questions, de toutes les 
activités de la lutte de notre Peuple. Tout au long de 
la décennie écoulée, notre Parti en a fait l'expérience. 
Au sein du Parti, ce problème se pose en termes 
d'insuffisance de formation politique et idéologique 
de ses membres et d’une sérieuse pénurie de cadres 
par rapport aux tâches révolutionnaires. Très souvent, 
l'on s’est contenté à ce sujet de comparaisons avec 
d'autres mouvements révolutionnaires ou progressistes 
du continent, alors qu'il s’agit de tenir compte en 
premier lieu des conditions de notre lutte et de la 
complexité des tâches du mouvement révolutionnaire 
dans notre pays. Pour diverses raisons, l'impérialisme 
manifeste une agressivité et un cynisme évidents au 
Kamerun. Il y stimule, avec une attention toute spé- 
ciale, les forces réactionnaires locales, nourrissant 
l'ambition de faire chez nous une expérience pilote 
du néo-colonialisme, expérience qui serait d'autant 
plus concluante et riche d'enseignements qu’elle se 
serait imposée contre un des mouvements révolution- 
naires parmi les plus radicaux du continent. Sur le 
plan général, le problème de l'éducation révolution- 
naire des masses s'est surtout présenté sous la forme 
d'une insuffisance du travail d'explication des objec- 
tifs et tâches de la lutte pour donner aux masses une 
compréhension plus profonde des problèmes politiques 
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et idéologiques du mouvement révolutionnaire, à partir 
d'une analyse suivie des réalités du pays. 


Nous avons dit que les ralliements et trahisons qui 
se sont multipliés dans l'UPC tout au long de la 
décennie écoulée constituaient un phénomène de classe 
et traduisaient une défection progressive des couches 
moyennes vis-à-vis de la lutte révolutionnaire. Cette 
situation a néanmoins été aggravée par une re- 
lative insuffisance du travail idéologique du Parti 
tant pour ce qui est de l'éducation des masses popu- 
laires que pour la formation de ses propres mem- 
bres. Il faut noter aussi qu’en l’absence d'une poli- 
tique suivie de formation des cadres, une certaine 
confusion a régné: les contradictions inter-upécistes 
de ces dernières années à l'extérieur l'ont claire- 
ment mis en lumière. A l'extérieur, étudiants révo- 
lutionnaires et autres exilés, en dépit de leur situa- 
tion très privilégiée par rapport à celle des mili- 
tants et patriotes de l'intérieur, ont pour la plupart 
négligé leur formation politique et idéologique lorsqu'ils 
n'en ont pas simplement fait une question de petite 
faconde se contentant d’une assimilation superfi- 
cielle et scolastique de rudiments de marxisme-léni- 
nisme. Dans ce dernier cas, c'est, à n'en pas douter, 
l'absence de liaison avec les problèmes concrets de 
la lutte, voire même de convictions révolutionnaires 
sérieuses qui conduisait à une sorte de révolution 
toute en phraséologie. A un stade avancé de dégéné- 
rescence, de tels éléments finissent par perdre complè- 
tement de vue l'ennemi pour axer leur activité sur 
des attaques hargneuses contre ceux qui luttent : c’est 
la dérive vers la contre-révolution. 
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Mis à part les mercenaires intellectuels de « lélite » 
du régime, partisans de la «politique du ventre », on 
peut penser qu’il se trouve de moins en moins d'uni- 
versitaires kamerunais pour prôner, face à la dicta- 
ture terroriste d’Ahidjo, l'attitude de «l’intellectuel- 
arbitre-de-la-cité ». 

La méfiance à l'égard de toute action organisée, de 
tout parti politique quel qu’il soit sous prétexte qu’un 
«vrai intellectuel» ne saurait se rabaisser à militer 
avec de « petite gens », est aussi une attitude de moins 
en moins fréquente. Il n’y a plus manifestement d’uni- 
versitaires progressistes pour penser que les intellec- 
tuels devraient observer vis-à-vis du peuple une con- 
duite de tribuns olympiens évitant de «se compro- 
mettre à gauche ou à droite» pour que le peuple, au 
moment opportun, fasse appel à leurs talents et à 
leur intégrité politique. On ne saurait pourtant affirmer 
que les intellectuels progressistes kamerunais, qu'il 
s'agisse de membres de notre Parti ou, a fortiori d’élé- 
ments marginaux, aient réellement assumé le rôle qui 
leur revenait pour l'éducation révolutionnaire des 
masses populaires. 

Il appartenait naturellement aux cadres de l'UPC, 
donc au Parti lui-même, de donner l'exemple sur ce 
plan. Tel n’a pas été tout à fait le cas. La radicali- 
sation de la lutte contre la dictature permet cependant 
d'espérer des progrès à cet égard et à tous les niveaux. 

Dans un contexte où la masse du peuple vit encore 
dans l'ignorance et la misère, on ne peut que consi- 
dérer comme intellectuel tous ceux qui savent lire, 
écrire et s'exprimer sans difficulté en une des deux 
langues étrangères officielles : l’ouvrier et le paysan 
analphabètes ne s’attachent pas à les différencier selon 
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leur niveau intellectuel qu’ils ne peuvent naturelle- 
ment pas apprécier. Entre l’ouvrier spécialisé sorti 
d'une école professionnelle et l'ingénieur sorti d’une 
grande école européenne, la distinction, aux yeux de la 
masse, ne pourra apparaître éventuellement qu'en 
référence au standing matériel. La démystification de 
la notion réactionnaire «d'élite» chère au régime 
s'impose donc déjà à partir du point de vue de la 
masse. Par ailleurs beaucoup d’intellectuels nantis de 
gros diplômes sont de véritables analphabètes politi- 
ques imbus des conceptions les plus rétrogrades de 
la bourgeoisie. Par contre, l'expérience a montré 
qu'un patriote doté d’un niveau moyen ou même 
élémentaire d'instruction au départ, et qui se donne 
la peine d'apprendre en militant activement dans le 
mouvement révolutionnaire, peut assumer de manière 


compétente — et d'autant plus efficace qu’il a l’avan- 
tage de vivre au sein du peuple contrairement à 
l’intellectuel de «l'élite» — le rôle d’un élément de 


l'intelligentsia révolutionnaire du pays. 

C'est d’ailleurs selon ces vues que le mouvement 
révolutionnaire de notre pays s’est efforcé de s’acquit- 
ter de sa tâche d’éduquer et d'utiliser au mieux ses 
cadres. Il lui sera nécessaire d’intensifier le travail 
politique et idéologique en direction de tous les 
«know-book » progressistes, en vue de développer là 
diffusion critique des idées révolutionnaires et de là 
théorie du socialisme en particulier parmi les ouvriers 
et la masse des travailleurs. 

Des erreurs seront également à corriger. On peut 
penser par exemple que le mot d'ordre de la non- 
rentrée des cadres universitaires en fin d’études uni- 
quement en vue du boycott du régime gagne aujour- 
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d'hui à être repensé. Il serait urgent que lui soit 
substitué au plus tôt une politique rationnelle et glo- 
bale répondant aux exigences du combat révolution- 
naire sur tous les plans. 


Les quelques remarques précédentes sur la décennie 
de lutte écoulée et les lecons qu’il conviendrait d'en 
tirer pour mieux orienter notre travail à l'étape 
actuelle de notre combat sont purement indicatives, et 
sont loin de constituer un bilan à cet égard. Elles 
soulignent tout simplement la nécessité d’un travail 
de réflexion. 

Il va de soi que des révolutionnaires conséquents 
ne sauraient se croiser les bras sous prétexte de 
réfléchir d’abord sur les problèmes de la lutte! Il 
s'agit d'accompagner le travail révolutionnaire, qui ne 
saurait souffrir de répit, d'un effort constant de 
réflexion et de rectification. 


III 


EN LUTTANT POUR UN REGIME 
DEMOCRATIQUE, LUTTER DANS LA 
PERSPECTIVE CLAIRE D’UNE 
REVOLUTION OUVRIERE ET PAYSANNE 


L'UPC a maintes fois fait la lumière sur les objec- 
tifs de son combat en précisant les aspirations de 
notre Peuple qui le motivent et le sous-tendent. Le 
Kamerun, bien que proclamé indépendant, reste pris 
dans le filet de la domination coloniale. Un Etat a été 
mis sur pied, qui n’est que l'instrument de cette domi- 
nation et traduit le passage des vieilles méthodes 
coloniales d'exploitation fondées sur le commerce de 
traite et les concessions, aux méthodes modernes du: 
Capital monopoliste principalement axées sur l’ex- 
Portation des capitaux. A plusieurs reprises également, 
notre Parti a affirmé qu'il n'existe dans ce cadre aucune 
Perspective d'émancipation économique et de progrès 
Social: le capital financier international renforce son 
EMmprise sur la vie économique du pays, continue à 
àCcaparer ses richesses et à exploiter systématiquement 
notre Peuple. Imposé comme chacun le sait grâce à 
l'intervention militaire de la France, le régime néo- 
Colonial installé avec la complicité de politiciens 
Véreux recrutés et préparés, à cette fin précisément, 
Sous le colonialisme ancien, dérive irrésistiblement 
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loin de toute norme de vie démocratique et n'est rien 
d'autre aujourd’hui qu’une dictature terroriste. 

Cet état de choses a été prévu et dénoncé d'avance 
par l'UPC, alors qu’il n’était encore qu’en gestation, 
avant la proclamation de l'indépendance formelle du 
pays. Les prévisions de notre Parti à ce sujet ont été 
largement confirmées, voire débordées. Cela n’em- 
pêche pas une certaine propagande liée aux milieux 
impérialistes d'essayer de tromper l'opinion en avan- 
çant que la politique de l’'UPC et son combat ne se 
fondent, somme toute, que sur un «sentiment obstiné 
de frustration ». Il n’y a pas plus évidente contradic- 
tion et plus criante mauvaise foi! Selon cette pro- 
pagande qui semble oublier, pour les besoins de la 
cause, que l'oppression et la misère appellent la révolte 
sous tous les cieux, l’'UPC se battrait uniquement parce 
que le dictateur Ahidjo aurait plus ou moins réalisé 
ses objectifs après avoir repris ses grands mots 
d'ordre d'indépendance et de réunification. En somme 
toute autre justification de notre combat ne serai 
que verbalisme ! 

Notre Parti dénonce le régime néo-colonial et l’exploi- 
tation effrénée des richesses de notre pays par les 
entreprises étrangères et par le capital financier inter- 
national au profit desquels ce régime a été amé- 
nagé. Il est normal qu'aux yeux des serviteurs de ct 
capital, cette position de l’'UPC paraisse irréaliste. 

Notre Peuple récuse également l’équipe de valet 
corrompus et dévoyés qui a été imposée par les arme 
afin qu’elle serve aveuglément les desseins de cettt 
politique néo-coloniale. Il est normal que ceux qu 
l'ont mise en place considèrent cette attitude comm 
déraisonnable et d’un sentimentalisme puéril. 
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L'UPC ne cesse de faire le procès de la politique 
de terreur et de répression du régime Ahidjo, politi- 
que qu'illustrent sans cesse les assassinats de diri- 
geants nationaux et de patriotes militants, et que 
caractérisent encore mieux les ravages qu'elle cause 
dans la population : environ quatre cent mille morts, 
des dizaines de milliers de détenus dans d'innombrables 
bagnes L'UPC a constamment mis en lumière la res- 
ponsabilité essentielle du gouvernement français dans 
cette situation tragique. Ceux qui soutiennent cette 
politique ou se laissent influencer par les sombres 
milieux où elle s'élabore, ne peuvent que déclarer 
naturellement qu’il ne s’agit là que de pur verbalis- 
me, ou à la rigueur d’un sentimentalisme exagéré qui 
ne saurait sous-tendre une politique ou inspirer un 
combat. 

Evidemment, telle ne saurait être l'opinion des 
upécistes. Nous pensons aussi, avec le maximum d'effort 
d'objectivité, que telle n’est pas l'opinion de l’écra- 
Sante majorité de nos concitoyens. En définitive, c’est 
ce qui compte. 


L DONNEES ACTUELLES DE LA LUTTE POUR 
UN REGIME DEMOCRATIQUE 


L'expérience a montré que tous les efforts déployés 
dans notre pays par l'impérialisme français pour bri- 
ser notre combat ont toujours eu pour résultat, en der- 
nier ressort, d’affermir l'esprit de résistance de notre 
Peuple, d'étendre et d'approfondir l'opposition popu- 
laire au régime néo-colonialiste. En dépit des difficul- 
tés qu’entraîne nécessairement pour notre Parti la 


répression sauvage dont il est l’objet depuis des années, 
cette dernière a également pour conséquence inéluc- 
table de tremper le mouvement révolutionnaire. 

Les porte-parole des milieux d'affaires français se 
sont réjouis «qu’un des derniers chefs de la rebellion 
(ait été) arrêté et exécuté comme on le fait pour les 
bandits de grands chemins». (sic) 

Le Président français, Georges Pompidou ne s’est 
pas gêné, tout en se défendant de s'ingérer dans les 
affaires intérieures d’autres pays, d’applaudir à la « fer- 
meté» de son ami Ahidjo après l’assassinet d’Ernest 
OUANDIE. Dans la logique de cet illustre normalien. 
désapprouver Ahidjo eut été une ingérence dans les 
affaires intérieures kamerunaises, mais le féliciter, pour 


ne pas dire plus — car l'on se doute bien où pouvait 
se décider l'assassinat — ne saurait constituer une 
ingérence. 


Instigateur du crime, l'impérialisme français s’'esl 
efforcé d’escamoter sa responsabilité. « Les Européens ». 
est-il dit, n’ont fait que «s’incliner devant la sagesse 
politique ». Le silence qui s'épaissit autour de la situa- 
tion au Kamerun témoigne cependant de la gêne de 
tous les amis d’Ahidjo à l'Ouest comme à l'Est. Les 
organes d’information impérialistes n’ont évidemment 
pas intérêt à amplifier les doutes que suscite l’actuell 
politique française du tout ou rien au service def 
monopoles : absence de politique, en fait, qui est | 
propre du Grand Capital, lequel fait ses affaires san 
se préoccuper de prévoir ni s'embarrasser de grand 
desseins. Il n’en reste pas moins qu'avec l'assassinä! 
d'Ernest OUANDIE, la dictature terroriste d'Ahmadot 
Ahidjo s’est totalement disqualifiée et que la politiqui 
de «coopération » telle qu’elle se conçoit par le gou 
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vernement français à l'heure actuelle s’est dépouillée 
de tout mythe aux yeux du Peuple kamerunais. Dans 
ce contexte, qu’il y a lieu de considérer comme positif 
pour les forces révolutionnaires sans perdre de vue les 
difficultés qu’elles doivent surmonter et les possibili- 
tés de manœuvre de l'ennemi, il importe de rappeler 
les objectifs du combat upéciste. 

Notre Parti a défini un programme de regroupement 
de toutes les forces patriotiques, programme qui fait la 
synthèse des aspirations les plus pressantes des masses 
populaires de notre pays sous le régime dictatorial 
d'Ahmadou Ahidjo, et qui constituait aussi une éven- 
tuelle base de discussion pour une solution négociée 
du problème kamerunais. 

Au lendemain de l'assassinat d'Ernest OUANDIE, il 
va de soi que la réalisation de ces aspirations populai- 
res ne peut désormais être envisagée qu’à partir du 
renversement du régime. 

Les quatre points fondamentaux du programme mini- 
mum de Front Uni: amnistie générale, rétablissement 
de l’'UPC et des libertés politiques et syndicales, nou- 
velles institutions démocratiques, politique extérieure 
d'indépendance nationale, n'auraient pius aucun sens 
aujourd’hui à être regardés comme une base éventuelle 
Pour un dialogue devenu impossible. Le dictateur 
Ahidjo doit inéluctablement être chassé du pouvoir. 

Tous ceux qui s'accordent ou viendraient à s'accorder 
sur cette prémisse essentielle du renversement de 
la dictature pour un régime démocratique peuvent 
et doivent s'entendre pour faire converger leur action 
vers cet objectif préalable . 

En particulier, les luttes de masses, revendicatives 
Où politiques que l’UPC prône parallèlement à la 
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tte armée, et toutes les autres formes d’action qui 


pourraient être avancées par d’autres patriotes, ne peu- 
vent se développer que sur la base d’un programme 
précis associant la prémisse du renversement de la 


di 


ctature terroriste aux quatre points du Front Uni. 


Un tel programme comporte donc: 


1: 
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— la démission immédiate, « volontaire » ou forcée 
du dictateur ou le renversement du régime par tous 
les moyens, toutes les forces patriotiques et révo- 
lutionnaires agissant selon le principe de l’indépen- 
dance de ligne et de la liberté de critique tout en 
recherchant autant que possible le maximum de 
convergence et d’unité d’action conforme aux inté- 
rêts supérieurs des masses populaires ; 

— la formation d’un gouvernement provisoire 
d'union nationale pour la démocratie, le progrès et 
la paix au terme de pourparlers entre l’UPC et les 
autres représentants des forces progressistes d’oppo- 
sition ; un tel gouvernement s’engageant solennelle- 
ment à mettre en œuvre sans défaillance et conco- 
mitamment les quatre points du programme mini- 
mum du Front Uni, à savoir : 


. — l’amnistie générale totale et inconditionnelle avec 


toutes les mesures qui en découlent : 

— libération des détenus et prisonniers politiques, 

— cessation des poursuites judiciaires relevant de 
la répression, 

— libre retour dans leurs foyers des exilés et des 
combattants du maquis avec assistance de l'Etat, 

— adoption immédiate de dispositions adéquates 
d'emploi assurant la réintégration de toutes ces 
catégories de citoyens à la vie sociale et écono- 
mique de la nation, etc.; 


4. — Je rétablissement des libertés politiques et syndi- 
cales avec retour de l’'UPC et de ses organisations 
de masse à la vie légale, ce qui implique nécessai- 
rement l’abrogation de toute la législation contraire 

à ces dispositions et la suppression des juridictions 
spéciales ; 

5. — Ja fixation des normes pour la mise sur pied 
d'institutions démocratiques et l’organisation d’élec- 
tions libres à cet effet ; 

6. — l'adoption de mesures essentielles pour une poli- 
tique extérieure d'indépendance nationale ; 
dans ce cadre, il s'agira : 

a) de mettre immédiatement fin, soit à travers des 
négociations, soit par une décision souveraine, à 
toute présence militaire étrangère dans le pays, que 
ce soit sous forme de troupes stationnées, « d'assistance 
technique » ou de transit de troupes ou de matériel 
de guerre ; cela impliquerait notamment la Kameruni- 
sation complète et effective de «l'Armée Camerou- 
naise » par ailleurs réorganisée ; 

b) de réviser ou abroger, sur la base de négociations 
ou par décision souveraine, tous accords et con- 
ventions ou leurs clauses contraires à l'intérêt national 
et populaire. 

L'ensemble de ces points pourrait constituer la bous- 
sole des masses populaires pour définir leur attitude 
vis-à-vis d’un régime qui s’installerait au pouvoir à 
la suite d’un putsch militaire ou de toute autre action 
subite, leur tableau de référence pour distinguer une 
tentative progressiste d'une manœuvre de l'impéria- 
lisme. Il en résulte que ces points doivent être diffusés 
dans les masses de manière large et permanente. Les 
Patriotes kamerunais suivent d’assez près les événe- 
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ments politiques du continent africain pour qu’il n'y 
ait pas besoin de leur démontrer la nécessité de déve- 
Icpper au sein des masses populaires de notre pays un 
esprit de vigilance de tous les instants. Il ne saurait 
être question qu'une équipe, quelle qu’elle soit, ayant 
brusquement accédé au pouvoir d’une manière ou d’une 
autre, fasse des promesses à notre Peuple et que ce 
dernier se mette à applaudir. Il importerait au con- 
traire, face à une telle éventualité, que notre Peuple 
se dresse pour présenter ses exigences et ses condi- 
tions, sans hésitations, sans attente, et sans laisser aux 
protagonistes de cette action la moindre marge de ma- 
nœuvre : 1. pas de replâtrage du régime, mais son 
renversement ; 2. pas d'équipe imposée, militaire ou 
autre, mais un gouvernement provisoire progressiste ; 
3. pas de mesures au compte gouttes, mais interven- 
tion immédiate d’une mesure d’amnistie générale et 
inconditionnelle ; 4. pas de bavardage sur les libertés, 
mais rétablissement de l’'UPC et de ses organisations, 
et des libertés syndicales, y compris le droit de grève; 
5. pas de promesses vagues sur les institutions, mais 
fixation d'un calendrier précis et de normes démocra- 
tiques pour l'instauration d'institutions populaires; 
6. pas de propos vagues sur la politique étrangère, 
mais engagement précis pour en finir avec les ingé- 
rences néo-colonialistes et les accords de dépendance ! 

Des années de lutte contre l’impérialisme et la réac- 
tion ont appris aux upécistes qu’il est d’une impor- 
tance essentielle de lier le mouvement révolutionnaire 
aux réalités concrètes du pays. C’est sur ces dernières 
et sur elles seulement, qu’il nous semble possible de 
baser un système de revendications permettant d’in- 
fluencer, d’éduquer et de mobiliser les masses ouvrières 
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et paysannes dans la direction du but final de la révo- 
lution : une société socialiste. 

Le niveau encore bas du développement du prolé- 
tariat dans notre pays, la domination étrangère qui, 
queique revêtant la forme subtile du néo-colonialisme, 
n'en demeure pas moins effective et asservissante, la 
forme dictatoriale et terroriste que revêt dans notre 
pays cette domination néo-coloniale, imposent à la 
lutte révolutionnaire un caractère national et démocra- 
tique absolument nécessaire. Résumé, notre point de 
vue est que dans de telles conditions une organisation 
révolutionnaire peut, avec un programme de caractère 
national et démocratique, engager une lutte effective 
contre l'impérialisme et la réaction et poursuivre 
la révolution nationale démocratique jusqu’à sa trans- 
Croissance en révolution socialiste dans le cadre 
de la révolution socialiste internationale ; la condi- 
tion et l'essentiel étant que dans la révolution natio- 
nale démocratique le prolétariat soit mobilisé, édu- 
Qué, et qu’il lutte non pas sur la seule base du pro- 
Sramme démocratique général, mais aussi et surtout 
— au fur et à mesure de sa croissance et de l’ampli- 
fication de son rôle — sur la base de ses objectifs pro- 
Pres de classe d'avant-garde du processus révolution- 
naire. 


2. LE CONTENU DE CLASSE DE NOTRE LUTTE 
À SON ETAPE PRESENTE 


Nous avons dit que la situation politique de notre 
Pays au lendemain de l'assassinat du Président 
OUANDIE se caractérise par le renforcement de l'oppo- 
Sition au régime dictatorial d'Ahmadou Ahidjo, fait 
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qui se traduit par un regain sensible de combativité 
chez les travailleurs, et par l’extension de l'opposition 
démocratique à des secteurs de plus en plus larges de 
la population, y compris jusqu’au sein de l'appareil 
d'Etat. 

Cependant, il s’en faut de beaucoup pour que tous 
ceux qui, de plus en plus nombreux, s'accordent à 
exiger la démission du dictateur et sont prêts à lutter, 
chacun selon ses possibilités et ses vues, pour le ren- 
versement du régime, soient prêts ou disposés à mener 
ce combat de manière résolue et conséquente, sans 
fausser compagnie aux forces populaires ou trahir les 
intérêts des masses à la première difficulté. 

Il appartient aux patriotes les plus avertis de mettre 
notre Peuple en garde contre l’idée qu’il serait pos- 
sible d'aboutir à la démission du dictateur après quel- 
ques actions de masses. L’impérialisme français nous 
a clairement montré sa détermination de maintenir 
son homme de main en place par tous les moyens. Les 
actions de masses et les luttes revendicatives ne peur 
vent entraîner le renversement du régime que portées 
à leur expression la plus intense qu'est la grève géné- 
rale ; une résistance armée à caractère insurrectionnel 
n'étant d’ailleurs pas à exclure dans ce cas. Sans passe! 
en revue les formes d’action ou les types de solutionf 
que peuvent souhaïter divers courants patriotiques, Of! 
peut ajouter que dans une armée étroitement contrôlée 
par l'impérialisme, comme l'est actuellement l’armét 
d'Ahidjo, un putsch militaire contre les aspiration 
populaires est beaucoup plus facile à réaliser qu'un 
‘insurrection politico-militaire conduite par une frat 
tion progressiste de l’armée gouvernementale s’ap 
puyant sur les forces organisées des masses populaires 
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Dans tous les cas, notre Peuple doit donc se placer sur 
le terrain ferme d’une lutte de longue haleine : les pa- 
triotes révolutionnaires ont dès lors pour devoir d’évi- 
ter que les illusions sur la possibilité d’une victoire 
facile s'emparent des esprits. 

La situation actuelle est nettement comparable, pour 
ce qui est de la force du mécontentement populaire, à 
celle qui prévalait au cours des deux ou trois pre- 
mières années de régime Ahidjo. De 1958 à 1960 en 
effet, l'échec de la politique de Mbida qui venait d’être 
remplacé par son adjoint Ahidjo, la position branlante 
du nouveau gouvernement et la perspective de la prise 
du pouvoir par l’UPC, jugée imminente et inéluctable 
même par les observateurs étrangers, avaient grossi 
les rangs de l'opposition. Il est vrai que l'impérialisme 
ne peut plus proclamer une nouvelle indépendance 
néo-coloniale et mettre sur pied un nouvel appareil 
d'Etat, mesures qui provoquèrent le ralliement pro- 
sressif d’un grand nombre d’opposants : il n’en dispose 
Pas moins de grandes possibilités de manœuvres capa- 
bles de détacher de la lutte ceux dont les intérêts de 
Classe peuvent facilement se trouver sollicités par la 
Contre-révolution. Ce passé montre toute l'impor- 
tance que revêt une vision claire du contenu de classe 
de la lutte révolutionnaire, ainsi que l’impérieuse né- 
Cessité pour la classe ouvrière de notre pays et pour les 
Petits paysans déshérités de lutter dans la perspective 
Qui leur est propre et qui seule peut garantir l’avène- 
ment d’un régime véritablement démocratique : celle 
d'une révolution ouvrière et paysanne. 

«Les hommes, écrivait en effet LENINE, ont 
toujours été et seront toujours en politique les 
dupes naïves des autres et d'eux-mêmes, tant 
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qu'ils n'auront pas appris, derrière les phrases, 
les déclarations et les promesses morales, reli- 
gieuses, politiques et sociales, à discerner les in- 
térêts de telles ou telles classes. Les partisans 
des réformes et améliorations seront toujours 
dupés par les défenseurs du vieil ordre des cho- 
ses, aussi longtemps qu'ils n'auront pas compris 
que toute vieille institution, si barbare et pour- 
rie qu’elle paraisse, est soutenue par les forces 
de telles ou telles classes dominantes. Et pour 
briser la résistance de ces classes, il n’y a qu’un 
moyen : trouver dans la société même qui nous 
entoure, puis éduquer et organiser pour la lutte 
toutes les forces qui peuvent — et doivent de 
par leur situation sociale — devenir la force 
capable de balayer le vieux et de créer le nou- 
veau. » 

Du point de vue de son contenu de classe, notre 
lutte est à la fois une lutte de libération national 
et sociale visant à renverser le régime néo-colonial ei 
à instaurer un régime démocratique fondé sur unt 
indépendance effective, dans le but d'améliorer lei 
conditions de vie des masses et d’édifier le pays dan 
la perspective du socialisme en évitant le chemin de 
la croissance capitaliste de sous-développement qi 
maintiendrait notre Peuple dans la misère tandis qui 
l'économie du pays serait toujours plus dépendantt 
de l'impérialisme et que les richesses nationales conti 
nueraient à alimenter les coffres-forts des monopoles 

Le caractère démocratique et national de notre lutt 
correspond aux aspirations les plus immédiates et le: 
plus pressantes des masses populaires face à la domi 
nation étrangère néo-colonialiste et à la dictature ter 


96 


roriste de son équipe de valets locaux. Ouvriers, paysans 
pauvres, petits bourgeois, voire même des éléments 
de la bourgeoisie bureaucratique effrayés par la terreur 
d’Ahidjo, sont favorables à l’avènement d’un régime 
démocratique et d'indépendance véritable. C'est ce 
que traduisent l’impopularité du pouvoir sous lequel 
étouffe le Peuple kamerunaïis et la haine grandissante 
que les masses populaires de notre pays éprouvent 
envers le « Grand Assassin de Yaoundé ». 

En principe, un vaste front uni pour la démocratie 
et le progrès aurait déjà dû regrouper toutes ces forces 
opposées à la dictature et imposer le changement. 
Mais le pouvoir néo-colonial s’est affirmé, peu de 
temps après son installation, en un pouvoir absolutiste 
et terroriste, en une dictature féroce exercée par la 
bourgeoisie bureaucratique et compradore : classe de 
politiciens corrompus, de commerçants liés aux entre- 
prises coloniales, de chefs domestiqués par les colons 
et se livrant au négoce et à la politique néo-colo- 
niale, de députés acquis à l'impérialisme pendant la 
période même de la lutte contre la domination directe, 
classe hétérogène de parasites sociaux dont les rangs 
se sont étoffés avec l'installation d’un appareil d'Etat 
chargé de la gestion des intérêts de l'impérialisme 
dans notre pays. 

Ce régime dictatorial, étroitement contrôlé dans les 
coulisses par les services spéciaux de la « coopération » 
est naturellement soutenu de manière active, sous des 
formes plus ou moins camouflées, plus ou moins bru- 
tales selon que la situation l'exige, par le gouvernement 
français et ceux d’autres pays impérialistes. L’impé- 
rialisme français qui télécommande en maître le ré- 
gime de Barbatoura Ahmadou Ahidjo est toujours in- 
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tervenu, continue à intervenir et interviendra encore 
par tous les moyens y compris par les armes, selon 
l'intensité de la lutte populaire, pour assurer les condi- 
tions idéales de pillage des richesses de notre pays. 

L'expérience de la décennie écoulée a montré que ce 
ne sont pas tous ceux qui firent plus ou moins preuve 
d’ardeur et de combativité contre le colonialisme clas- 
sique qui poursuivirent résolument la lutte contre le 
néo-colonialisme. Mieux, ce ne sont pas toutes les 
forces politiques et sociales qui avaient manifesté leur 
hostilité au régime Ahidjo au cours de ses premières 
années, qui purent continuer fermement le combat. 

Combien de patriotes, qui à l’époque proclamaient 
leur haine contre ce régime et criaient avec les masses 
populaires le mot d'ordre d’une indépendance véritable, 
sont aujourd’hui dans les rangs de l'ennemi ? 

«Nous sommes déjà habitués à la légendaire couar- 
dise de nos hommes politiques, à leurs pirouettes, à 
leurs génuflexions, à leurs trahisons », écrivait déjà 
en 1957 François Sengat-Kuoi avant d'exécuter lui- 
même une acrobatique pirouette et de sombrer dans 
la trahison. 

Combien de «révolutionnaires» d'occasion se sont 
transformés au cours de la décennie écoulée en pontifes 
du régime, dignitaires de son parti fasciste, plats 
représentants de sa diplomatie, officiers de son armée 
de répression, et parfois en impitoyables bourreaux du 
peuple aux ventres gonflés de sang tels des punaises 
repues ? 

Sous les coups d’une impitoyable répression, seuls 


1 Préface de la brochure de R. UM NYOBE : « Les vraies solutions 
pour une détente politique et morale au Kamerun ». 
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les éléments avancés du prolétariat kamerunais, de 
nombreux éléments de la paysannerie pauvre et quel- 
ques intellectuels révolutionnaires, tous mobilisés sur 
la base du programme démocratique national et plus 
ou moins éduqués sur des positions de classe, ont pu 
poursuivre la lutte avec fermeté. Ces conditions expli- 
quent le fait apparamment paradoxal qu’en dépit d’une 
grande impopularité du régime, les efforts persévérants 
de notre Parti ne soient pas parvenus à faire du Front 
Uni un véritable instrument de combat. De même, 
tandis que nous soulignions continuellement que «les 
conditions objectives sont favorables », la lutte se cris- 
tallisait sur un détachement d'avant-garde des masses 
populaires, jouissant certes de leurs sympathies, mais 
relativement impuissant à les entraîner alors que le 
régime se transformait en machine infernale de répres- 
sion. 

La résistance farouche de l’'UPC ayant cependant 
entraîné la prolongation d’un état de terreur, de nou- 
veaux facteurs de blocage du régime ont commencé 
à se manifester. 

Ce processus lié à la dialectique même du combat 
était nettement engagé avant l'arrestation du Prési- 
dent OUANDIE, et ne pouvait que se poursuivre, à 
moins qu'intervint une solution radicale de la crise 
politique du pays. 

L’assassinat du leader de l’'UPC ne pouvait que pré- 
Cipiter ce processus : c’est la situation que nous vivons 
présentement. 

Le fait que depuis 1969 la classe ouvrière kameru- 
naise commence à faire preuve de combativité est une 
des données importantes de cette nouvelle phase de la 
lutte. Ce signe du développement de la conscience de 
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classe des ouvriers kamerunais appelle que leur rôle 
s'affirme de plus en plus concrètement dans la lutte 
révolutionnaire de notre Peuple, indépendamment des 
formes que cette lutte assume. Dans le contexte de notre 
pays, où le caractère de classe du pouvoir néo-colo- 
nial est devenu patent, tandis que les débuts d’une 
croissance industrielle de sous-développement provo- 
quent une révolution en quantité et en qualité de la 
classe ouvrière, la remarque capitale des fondateurs du 
socialisme scientifique dans le Manifeste du Parti Com- 
muniste conserve pour l'essentiel toute son importance 
et mérite d'être signalée aux militants ouvriers de 
notre pays : 

« De toutes les classes, qui, à l'heure présente 
s’opposent à la bourgeoisie, écrivaient Karl 
MARX et Friedrich ENGELS, le prolétariat seul 
est une classe vraiment révolutionnaire. Les au- 
tres classes périclitent et périssent avec la 
grande industrie ; le prolétariat au contraire en 
est le produit le plus authentique. Les classes 
moyennes, petits fabricants, détaillants, artisans, 
paysans, tous combattent la bourgeoisie parce 
qu'elle est une menace pour leur existence en 
tant que classes moyennes. Elles ne sont donc 
pas révolutionnaires, mais conservatrices, bien 
plus elles sont réactionnaires : elles cherchent à 
faire tourner à rebours la roue de l'Histoire. Si 
elles sont révolutionnaires, c’est en considération 
de leur passage imminent au prolétariat : elles 
défendent alors leurs intérêts futurs et non leurs 
intérêts actuels ; elles abandonnent leur propre 
point de vue pour se placer à celui du proléta- 
riat. » 
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Pour que le rôle de la classe ouvrière kamerunaise 
puisse s’amplifier dans la lutte, il importe que notre 
Parti et l’ensemble des militants ouvriers sachent 
définir concrètement les tâches de combat du prolé- 
tariat dans une situation où l’ennemi recourt constam- 
ment à la violence, et où le gros des forces de la résis- 
tance populaire réside naturellement dans la masse 
des paysans pauvres comme en a témoigné toute 
l'expérience de la guerre populaire aussi bien en 
Sanaga Maritime, dans l’Ouest, que dans le Wouri. La 
lutte révolutionnaire dans notre pays ne manque pré- 
cisément pas de lecons concluantes à cet égard. 

Notre intention n'est pas de mettre en doute la sin- 
cérité de tous ceux qui reprennent aujourd'hui avec 
notre Parti le mot d'ordre de la lutte pour le renver- 
sement de la dictature en vue d'instaurer un régime 
réellement démocratique. Nous voulons seulement met- 
tre en lumière les conditions qui peuvent permettre et 
garantir une réalisation effective des aspirations des 
masses populaires de notre pays. Nul ne peut contes- 
ter l'importance de la part des patriotes des couches 
moyennes, et notamment des intellectuels progressistes, 
dans notre combat: cette importance procède des 
positions tactiques importantes qu'occupent souvent 
nombre d’entre eux dans l'appareil néo-colonial qu'il 
nous faut détruire : dans son administration, ses orga- 
nes de répression, son parti unique Mais aussi et sur- 
tout du rôle non négligeable que peuvent et doivent 
jouer tous ces patriotes dans l'éducation et la mobilisa- 
tion révolutionnaires des masses. 

Il ne nous semble pas souhaitable, cependant, quelles 
que soient les circonstances momentanées de la lutte 
et les formes d'action à l’ordre du jour, pacifiques ou 
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violentes, groupusculaires ou de masses, électorales ou 
révolutionnaires, il ne nous semble pas souhaitable que 
les patriotes des couches moyennes demandent aux 
masses ouvrières et paysannes pauvres de faire con- 
fiance à leur dévouement, parfois réel, à leur intégrité 
déjà plus douteuse ou circonstancielle, et à leur savoir- 
faire ou à leur talent révolutionnaire improbable, pour 
attendre d’eux le salut. Le prolétariat et la paysanne- 
rie pauvre, d’un strict point de vue de classe, et sans 
considération de personne, ne doivent précisément 
jamais leur faire confiance ! C’est à eux, à tous les 
patriotes des différentes couches de la petite bour- 
geoisie, qu'ils soient dans l'opposition ouverte ou dans 
celle qui œuvre au sein du régime, de faire confiance 
aux ouvriers et aux paysans, en se liant résolument 
au combat des masses populaires, en ies aidant À 
s’éduquer et à s'organiser, et ce faisant, en s’éduquant 
eux-mêmes comme révolutionnaires. Le couardise, les 
pirouettes, les génuflexions, les trahisons, dont parlait 
Sengat-Kuo, ne sont nullement provoquées par l’inter- 
vention de forces démoniaques : c’est la gymnastique 
de classe des éléments de la petite bourgeoisie lorsque 
le rapport des forces change, ou face à une crise politi- 
que. 

Saisir le problème essentiel du contenu de classe de 
notre lutte à son étape présente c’est donc comprendre 
que cette lutte ne peut réellement progresser de ma- 
nière satisfaisante que si la classe ouvrière et les masses 
paysannes pauvres, qui en constituent les forces fonda- 
mentales, se mobilisent largement pour la défense 
consciente de leurs intérêts de classe, pour la victôire 
du programme démocratique national par l’instaura- 
tion d'un pouvoir révolutionnaire ouvrier et paysan. 
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C'est dire que par delà le programme démocratique 
national du Front Uni, il importe que l'orientation 
socialiste du combat révolutionnaire, son programme 
de Démocratie Nouvelle posent de manière plus con- 
crète le problème des intérêts et des objectifs spécifi- 
ques de la classe ouvrière et de la paysannerie pauvre. 


3. LA PERSPECTIVE SOCIALISTE 


« Le régime qui naîtra de notre révolution sera 
nécessairement un régime de Démocratie Nou- 
velle, c’est-à-dire un régime fondé sur l'alliance 
de toutes les forces réellement anti-impérialistes 
et décidées à travailler pour le développement de 
notre pays dans une indépendance véritable : 
un régime établi et dirigé par le peuple et pour 
le peuple 2. » 


L’instauration d’un tel régime suppose dans les con- 
ditions actuelles la neutralisation de la bourgeoisie 
bureaucratique et compradore et des survivances de 
la féodalité ainsi que la mise sur pied d’un pouvoir 
effectivement exercé par les masses ouvrières et pay- 
Sannes contre tous les parasites et exploiteurs sociaux. 
Un régime démocratique qui s’instaurerait sous la 
houlette des classes aisées, en l'absence d’une mobi- 
lisation des masses ouvrières et paysannes visant non 
Seulement à imposer la pleine réalisation du pro- 
9ramme minimum du Front Uni, mais aussi à engager 
une lutte ferme pour l'instauration d’un pouvoir ouvrier 


?in «La Révolution Kamerunaise : ses objectifs, sa signification et 
Ses répercussions dans le continent Africain ». Brochure éditée par le 
Bureau du Comité Directeur de l'UPC. Février 1960. 
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et paysan, un tel régime « démocratique » sans parti- 
cipation effective de la classe ouvrière et sans contrôle 
ouvrier, ne peut que dégénérer en dictature bureau- 
cratique plus ou moins néo-colonialiste, quels que soient 
les slogans révolutionnaires dont il pourrait se parer. 

La réaction a tout intérêt à entourer de mythes 
le problème du pouvoir et à répandre dans les masses 
l’idée qu’elles n’ont aucune qualification pour interve- 
nir de quelque manière que ce soit dans la direction 
des affaires publiques qui devraient ainsi se régler tou- 
jours par-dessus leur tête et à leur détriment. 

Il faut pourtant remarquer que les Ahidjo et autres 
Mobutu ne sont pas sortis d’universités spéciales pour 
exercer leurs dictatures anti-populaires. Plus d’un coup 
d'Etat permet de constater que l'impérialisme lui-même 
n'hésite pas à se servir du premier sergent disponible 
pour instaurer ou consolider sa domination néo-colo- 
nialiste. Il est vrai que la propagande officielle s’em- 
presse toujours de présenter de tels hommes comme 
des génies sauveurs du peuple, mais peu d’Africains 
sont réellement dupes aujourd'hui de ce genre de gros- 
sière mystification. La démagogie dont usent tous les 
régimes néo-colonialistes pour se présenter comme 
tout dévoués aux intérêts des masses ouvrières et pay- 
sannes ou « de la nation », doit précisément faire com- 
prendre à ces dernières qu’elles ne devront compter 
que sur elles-mêmes pour réellement faire prévaloir 
leurs intérêts. C’est dans cette perspective du pouvoir 
révolutionnaire exercé par les masses ouvrières et 
paysannes pauvres en alliance avec les éléments révo- 
lutionnaires conséquents, des différentes couches de la 
petite bourgeoisie, débarrassés de tout tribalisme, de 
tout arrivisme politique et résolument anti-impéria- 
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liste, c'est dans cette perspective socialiste que se situe 
le programme de Démocratie Nouvelle de l’'UPC. 
Ses six points sont connus. 


1. — Instaurer un régime d’Indépendance réelle, véri- 
tablement démocratique et populaire, directement 
contrôlé par les forces sociales qui luttent résolu- 
ment dans nos rangs: les ouvriers, les paysans 
pauvres, les intellectuels révolutionnaires. 

2. — Rendre effective la Réunification du pays, sur 
tous les plans, politique, économique, social, cul- 
turel.…., ce qui revient aussi à trouver une solu- 
tion valable de la question nationale, solution qui 
soit de nature, non seulement à permettre le déga- 
gement du pays des griffes de l'impérialisme, de 
même qu'une lutte effective contre le sous-dévelop- 
pement, mais aussi à assurer l'épanouissement op- 
timal et harmonieux de tous les groupes ethniques 
et de toutes les cultures nationales. 


3. — Edifier une économie nationale indépendante, 
avec le souci primordial d'œuvrer pour « l’évolution 
rapide des populations et l'élévation de leur stan- 
ding de vie», but fondamental de l'UPC. 


« Ce qui ne peut se faire dans les conditions de 
notre pays qu'avec la création d’un secteur d'Etat 
dominant et d’un secteur coopératif démocra- 
tique ; une coopération loyale avec les inves- 
tisseurs étrangers s'instaurant dans le cadre 
d'entreprises mixtes. Il s’agira en bref de moder- 
niser et diversifier l’agriculture sous l'impulsion 
de l'Etat, de développer une industrie rtionale 
et d'assister les populations pour l'amélioration 
et la rentabilité de leur production. Dans cette 
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politique économique qui obéirait nécessaire- 
ment à une planification réelle, et où l'Etat 
tendrait à contrôler progressivement les leviers 
économiques actuellement dépendants de l’étren- 
ger, le principe fondamental devant régir la 
Coopération avec les investisseurs privés ou pu- 
blics étrangers a été énoncé : 

« Nous estimons en effet que, dans notre pays, 
ce sont les intérêts étrangers qui doivent s’adap- 
ter aux options de notre Peuple et à ses intérêts 
vitaux, de même les intérêts individuels et pri- 
vés à ceux des masses laborieuses, c’est-à-dire 
de l’écrasante majorité qui vit dans le dénue- 
ment, et non le contraire ! 

Une fois admis ce postulat fondamental qui 
explique d’ailleurs l'opposition de notre Parti au 
régime néo-colonial dans tous les domaines, il 
demeure possible, largement possible, selon la 
formule bien connue de Ruben UM NYOBE. de 
s'entendre avec l’UPC » 3. 


4. — Mener une politique sociale des masses populaires. 


Il s'agira : 

— d’assurer le plein épanouissement des syndicats 
et de réformer la législation du travail ; 

— de réviser entièrement le système fiscal qui 
constitue actuellement un fardeau pour les masses 
populaires ; 

— d’émanciper la jeunesse : «le rôle de cette 
dernière sera rehaussé par l’abaissement à 18 ans 
de la majorité politique et par une participation 
intense et responsable à l'édification économique, 


3 « L'UPC Parle». Editions Maspero, Paris 1971. P. 64. 
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à la défense nationale et à toutes les activités 
essentielles du pays» (Cf. « La Révolution Kame- 
runaise ») ; 

— de libérer la femme en luttant contre la dot, 
la prostitution, et tous les moyens d’asservisse- 
ment dont elle est présentement victime: «Les 
femmes kamerunaises jouiront, sous un régime de 
Démocratie Nouvelle d'une égalité réelle avec 
l'homme, l’enseignement féminin sera développé à 
un rythme accéléré, toutes les carrières politi- 
ques, administratives, judiciaires, artistiques, 
scientifiques et même militaires lui seront ouvertes 
à un pied d'égalité avec l’homme en respectant 
le principe: «à travail égal, salaire égal». Les 
congés de maternité, les crèches, les jardins d’en- 
fants, les cantines libèreront la mère» ; 

— les séquelles du système esclavagiste seront 
radicalement supprimées ; 

— il s'agira enfin et surtout de liquider le chô- 
mage. 


5. — Alphabétiser tout le peuple, édifier un enseigne- 
ment démocratique répondant aux besoins du déve- 
loppement économique, scientifique et culturel du 
pays et développer les cultures nationales. 


6. — Pratiquer sur le plan extérieur une politique con- 
forme à l'indépendance et à la souveraineté natio- 
nales, et au principe de la solidarité de tous les 
peuples et nations opprimés, en accordant une atten- 
tion particulière aux peuples d'Afrique pour pro- 
mouvoir l'émancipation commune sur tous les plans. 
Les intérêts essentiels de la classe ouvrière et la 

paysannerie pauvre de notre pays, c'est-à-dire de 
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l’écrasante majorité de sa population, ne peuvent être 
promus de manière effective et profonde qu'avec l’éli- 
mination de toute forme d'exploitation de l’homme par 
l’homme, et la fin de la division sociale en classes ex- 
ploiteuses et exploitées. Cet état de choses lui-même ne 
sera réalisable qu’à travers un pouvoir de dictature de 
la classe ouvrière S'appuyant sur ses alliés et dirigé 
contre tous les parasites sociaux. 

Du point de vue des intérêts fondamentaux des 
ouvriers et des paysans, le programme de Démocratie 
Nouvelle ne peut donc être un objectif final, mais au 
contraire le point de départ d’un processus complexe 
d'acheminement vers la dictature du prolétariat, d’une 
longue marche vers le socialisme. 

Les formes spécifiques que ce processus pourra revê- 
tir dans notre pays ne répondront certainement à 
aucun modèle préétabli, et devront se définir à travers 
la pratique révolutionnaire du peuple, avec le mou- 
vement social. 

Nombre de problèmes de cette évolution, à chacune 
de ses étapes, devront être élucidés et résolus par les 
militants révolutionnaires eux-mêmes, dans un esprit 
de recherche dénué de tout dogmatisme. Telle se pré- 
sente la perspective socialiste de notre lutte révolu- 
tionnaire. 
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IV 


ELEMENTS DE THESE 
SUR LA QUESTION NATIONALE 


La question nationale, ou plus exactement la néces- 
sité de définir les grandes lignes d’une solution ration- 
nelle et viable à cette question, est d’une importance 
Capitale pour le développement du mouvement révo- 
lutionnaire dans notre pays. Comment concevoir une 
une véritable édification nationale à partir d’une 
grande diversité ethnique et culturelle, et d'un double 
héritage colonial ? C'est en ces termes complexes que 
le problème se pose au Kamerun. 

Selon une définition connue de Joseph Staline, sans 
doute la plus couramment admise à ce sujet, la nation 
est une communauté stable, historiquement constituée 
de langue, de territoire, de vie économique et de for- 
mation psychique, qui se traduit dans la communauté 
de culture. Définition idéale, élaborée de toute évi- 
dence compte tenu du seul processus de formation des 
nations européennes. 

On pourrait imaginer qu’au terme d’une longue 
période historique — avant la fin de laquelle les nations 
qui s’édifient actuellement en Afrique seraient déjà 
devenues d’indéniables entités nationales — quelques 
Pays africains puissent éventuellement y répondre. 
Par contre, des nation africaines, fondées à partir de 
la seule communauté de territoire, pourront être par- 
venues à une vie politique et économique complètement 
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intégrée et une révolution culturelle permettant le 
développement harmonieux et convergeant des cultures 
et des langues nationales en se servant au besoin 
d’une ou de deux langues étrangères dont le rôle sera 
allé dépérissant. 

Une nouvelle définition du concept de nation se 
sera alors imposée dans les faits. 

Remarquons en outre que les nations occidentales 
modernes, y compris la plupart des nations des pays 
socialistes, se sont constituées à l’époque de l'essor 
initial du capitalisme, dans le processus de la décom- 
position du régime féodal en Europe et de sa sup- 
plantation par le capitalisme ascendant. L'agent histo- 
rique de cette transformation a incontestablement été 
la bourgeoisie de ces pays. Le sentiment national y est 
né et s’est enraciné avec l'exigence économique d’un 
marché nécessaire au développement de chaque bour- 
geoisie. 

Il en va tout autrement des pays d'Asie, d'Amérique 
Latine et d'Afrique. La plupart ont commencé à s’édi- 
fier en nations à l’époque du capitalisme monopoliste 
international et de l’écroulement des empires colo- 
niaux. Le sentiment national s'y est cristallisé autour 
de l'exigence politico-économique de la libération du 
joug impérialiste et y est véhiculé par le mouvement 
de libération. Conscience nationale et anti-impérialisme 
se sont ainsi trouvés intimement liés dans les pays 
d'Afrique, d'Asie et d'Amérique Latine. Tout effort 
d’édification nationale y est, par essence, œuvre anti- 
impérialiste. 

Les caractéristiques de l'époque du capitalisme mo- 
nopoliste et de la domination impérialiste ont imposé 
et imposent toujours une liaison inévitable entre les 
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bourgeoisies des pays sous-développés et le capital 
financier international. Celles-ci s’en trouvent débi- 
litées, réduites à la bureaucratie et au commerce, et 
d'une manière générale, aux activités économiques 
contrôlées par le capitalisme étranger auquel elles 
doivent nécessairement s’allier parce que trop faibles 
pour lui faire concurrence. 

De cette situation découle l’abâtardissement des bour- 
geoisies des pays sous-développés, leur disqualification 
dans la lutte contre l'impérialisme, et en règle géné- 
rale, leur rôle contre-révolutionnaire et anti-national. 
Dans ces conditions, la place d’agent historique de la 
construction nationale est dévolue à l'alliance de la 
classe ouvrière et des classes moyennes de la ville 
et de la campagne, et ce rôle d’agent historique 
de la construction nationale s'est identifié, de manière 
indissoluble, à celui de force motrice du mouvement 
anti-impérialiste de libération. 

Pour paralyser la constitution en Afrique d'’entités 
nationales viables, l'impérialisme a favorisé la balka- 
nisation du continent. Avec la complicité d’Africains 
inconscients, il a tout mis en œuvre pour empêcher 
le regroupement de territoires dont les frontières furent 
tracées et retracées au hasard des conquêtes coloniales 
et au gré des luttes d'influence inter-impérialistes, sans 
qu'aucun compte fût tenu du peuplement des zones 
Partagées ou des formes d'organisation précoloniales 
des sociétés africaines. Dans la plupart des pays, 
l'impérialisme a même réussi à hypothéquer la solu- 
tion de la question nationale par l'instauration du 
néo-colonialisme, qui n'est rien d'autre, s'agissant de 
la nature réelle du pouvoir, que la transformation de 
l'administration coloniale en Etat colonial national. 
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De tels Etats sont naturellement gérés par les natio- 
naux les plus hostiles au mouvement de libération 
anti-impérialiste, c’est-à-dire précisément par les natio- 
naux les plus dépourvus de conscience nationale ! 

Ici apparaît la contradiction dans laquelle se trouvent 
enfermés nombre de pays africains où la « construction 
nationale », œuvre par essence anti-impérialiste, quels 
que soient les accommodements circonstantiels et tac- 
tiques qu’elle peut comporter, et quel qu’en soit le 
domaine, prétend paradoxalement se faire sous la 
houlette d'hommes qui n’ont jamais fait mystère de 
leur totale aliénation à l'impérialisme, ainsi que sous 
le contrôle et au bon gré du capital financier interna- 
tional. 

Le sentiment national, chez cette bourgeoisie bureau- 
cratique et compradore se réduit à son attachement 
à l'appareil d'Etat qu’elle gère pour le compte de 
l'étranger, et qui constitue sa véritable assise écono- 
mique ! L'unité nationale, sous de tels régimes est 
incarnée par l’omniprésence de la bureaucratie cen- 
tralisée et est considérée comme d'autant plus effec- 
tive que la dictature est omnipotente ou incontestée. 


Par voie de conséquence, le mouvement de libération 
radical est considéré par nos bourgeoisies comme in- 
carnant la négation même de l'unité nationale. 


Au Kamerun, André Marie Mbida, Premier Minis- 
tre de «l'Etat sous Tutelle » (expression significative), 
engageant en 1957 une lutte enragée contre l’UPC, 
déclara la guerre à l’ethnie Bassa, dont notre Parti 
était alors considéré comme l'expression politique. 
Cette déclaration de guerre d’extermination à une 
ethnie se voulait dictée par le souci de «l'Unité Natio- 
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nale ». Mais une fois chassé du pouvoir, quelques mois 
plus tard, Mbida se mit à revendiquer une confédé- 
ration de Républiques tribales ! Très caractéristique 
aussi de la « conscience nationale » chez les fantcches, 
fut la fameuse conférence de presse d’Ahidjo où celui- 
ci brandissait contre le Peuple kamerunais la menace 
d'une sécession du Nord du pays, voire d’une guerre 
interrégionale, s’il venait à être chassé du pouvoir ou 
même à mourir de mort naturelle (il faut dire 
qu'Ahidjo ne s’est jamais pris pour ce qu'il est). 

On peut par ailleurs affirmer que nombre d'hommes 
politiques africains soutinrent la balkanisation du con- 
tinent dans le cadre des Indépendances de 1960 non 
par nationalisme à l'échelle de petites républiques de 
cinq cent mille, un million ou deux d'habitants, mais 
bien pour s’adjuger en propre de petits appareils 
d'Etat sinécures. 


1 L'IMPASSE DE LA «REPUBLIQUE FEDERALE » 


L'impérialisme a toujours manifesté une nette pré- 
férence pour des solutions de type fédéral dans les 
Pays africains dotés d'un potentiel humain relative- 
ment important et surtout de richesse naturelles nom- 
breuses et variées. Lorsqu'il n’a pas mis sur pied une 
telle structure avant la proclamation de l'indépen- 
dance, et en prévision de celle-ci, il s'efforce de l’im- 
Poser après coup, par des moyens subtils et même en 
Suscitant des troubles. L’acharnement hargneux de la 
Coalition impérialiste contre le gouvernement de Pa- 
trice LUMUMBA illustra de manière dramatique et 
Significative l'opposition entre l’unitarisme nationa- 
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liste et la politique impérialiste de Fédéralisme, 
« d'union souple » ou de provincialisme. 

Sur le plan de la propagande l’on avance que ce 
type de solution s'impose pour tenir compte des réa- 
lités : des différences ethniques, religieuses, où d’au- 
tres particularismes régionaux. L'argument semble de 
poids et paraît même décisif quand on n’a pas procédé 
à un examen plus attentif de la question. 

En effet l’on a beau être convaincu du fait que, de 
toute évidence, l'impérialisme ne saurait voir d’un bon 
œil la formation d'Etats unitaires reposant sur une 
forte centralisation politique, l'argument des réalités 
sociologiques semble décourager l'effort de recherche. 
Même lorsque l’on est persuadé du fait que les struc- 
tures fédérales, y compris sous des régimes autoritaires 
ou dictatoriaux qu’il ne contrôlerait pas, réservent à 
l'impérialisme une marge de manœuvre très commode 
dont il n’hésite pas à se servir dès qu’il le juge néces- 
saire, l’on croit aisément que la solution fédérale ne 
peut que s'imposer à propos de cas aussi complexes 
que le Nigéria ou le Kamerun par exemple. 

D'ailleurs, pourrait-on ajouter, un Etat unitaire cons- 
titue-t-il réellement un cadre idéal pour une solution 
effective de la question nationale en Afrique ? Un tel 
Etat ne repose-t-il pas, avec tous les dangers d’ex- 
plosion et d'instabilité que cela comporte, sur une 
politique de l’autruche qui fait fi des différences eth- 
niques, religieuses et des particularismes régionaux ? 
Au reste, la question nationale, du point de vue de la 
multinationalité ethnologique, ne reste-t-elle pas en- 
tière dans la plupart des Etats africains, même lors- 
qu'il s’agit d'Etat unitaires et vivant sous le système du 
parti unique ? 
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Ce dernier fait est incontestable et il serait vain de 
le mettre en doute à partir des rodomontad:s ccu- 
rantes des discours officiels. 


Comment notre Parti peut-il envisager une solution 
viable de la question nationale dans les termes com- 
plexes dans lesquels cette question se pose dans notre 
pays ? Avant d'aborder cet aspect principal du pro- 
blème, il importe d’abord de remarquer que la solu- 
tion fédérale qui prétendait tenir compte des réalités 
nationales n’a, en définitive, tenu compte que des réa- 
lités coloniales ! Le régime Ahidjo, dans ce domaine 
comme dans d’autres, se trouve dans l'impasse. 

Qu'est-ce que notre «Fédération» ?: un compro- 
mis, d’ailleurs malhonnête, sur l’usage du bilinguisme 
français-anglais, et une formule constitutionnelle per- 
mettant la coexistence et la coopération de deux 
Etats nationaux coloniaux. Cette solution, qui dote le 
pays «réunifié» de trois gouvernements et de trois 
assemblées, est naturellement la solution idéale pour 
l'ensemble de la bourgeoisie bureaucratique kameru- 
naise et se fonde sur le besoin de préserver les inté- 
rêts des impérialistes français et britanniques dans les 
deux zones respectivement soumises à leur domination 
néo-coloniale. Par ailleurs, cette fausse «réunifica- 
tion » permet, sinon de désamorcer complètement, du 
moins de diminuer l'impact de l'agitation nationaliste 
pour une réunification effective. 

Où est l'impasse ? 

D'abord dans l'aspect fondamental de la question 
nationale. 

En effet, les colonisations française et britannique, 
Quelle que soit l’importance des marques qu'elles ont 
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laissées à l’Est comme à l'Ouest du pays, n’y ont pas 
réussi à entamer profondément les structures sociales 
et les cultures traditionnelles, et notamment à détruire 
les ethnies et les langues nationales. 

Les écueils que constituent, pour une solution viable 
de la question nationale, les différences de colonisation 
et l’usage des deux langues étrangères, portent beau- 
coup plus sur les superstructures étatiques et les 
«élites» formées par les deux puissances coloniales 
que sur la masse du Peuple kamerunais. Or, c’est à ce 
dernier niveau à la base, que se manifestent de manière 
beaucoup plus profonde — au point d’influer même 
sur ces «élites» qui d’ailleurs les exaspèrent et les 
utilisent sans le moindre scrupule dans le jeu politi- 
que — les aspects centrifuges des différences ethniques, 
religieuses et culturelles, ainsi que d’autres particula- 
rismes régionaux. 

L’impasse apparaît ensuite dans la tricherie d’Ahidjo 
à propos de sa propre solution de « fédéralisme bilin- 
gue ». La «réunification » apparaît en effet, de plus en 
plus clairement, comme un effort d'extension de la 
néo-colonisation française au Kamerun Occidental. 
Pour le moins, chacun peut constater que le bilin- 
guisme joue très fortement en faveur de la « franco- 
phonie ». Evidemment, il ne s’agit pas d’être pour ou 
contre une des langues de la colonisation, mais au 
moins de respecter loyalement le bilinguisme officiel. 
Bien sûr, on peut comprendre qu’une fois la « Réuni- 
fication»  procalmée, il n'appartenait plus aux 
seuls Kamerunais de l'Est d'avoir le privilège à l’ex- 
clusivité des méthodes du gouvernement fasciste 
d’Ahidjo ou de son UNC terroriste ; il n’en reste pas 
moins qu’à l'Ouest, il ne peut s’agir là que de tristes 
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nouveautés créant même l'impression d’une nouvelle 
domination. 

À lEst comme à l'Ouest, l'enthousiasme que l’UPC 
insuffla aux populations kamerunaïises dans la lutte 
pour la réunification a largement fait place, après la 
proclamation de la « Fédération », à un désenchante- 
ment à peine voilé. Nombreux sont les citoyens qui, 
ayant cru à la propagande officielle selon laquelle la 
«Fédération» était la solution la meilleure pour la 
réunification du pays, ont fini par glisser, devant l'état 
de choses actuel, vers l’opinion qui veut qu'une réuni- 
fication effective soit impossible dans les conditions de 
notre pays. Cette déception, cela se comprend, est plus 
vive encore à l'Ouest. Les éléments de la bourgeoisie 
bureaucratique de cette zone en sont parfaitement 
Conscients ; mais le système fédéral offre pour toute la 
classe privilégiée d'importantes possibilités d’enrichis- 
sement : aussi ces éléments font-ils preuve, pour le 
moment, d’un remarquable flegme complice. En serait- 
il de même si quelque richesse qui pourrait soudai- 
nement exciter les appétits des impérialistes britan- 
niques et américains était découverte dans l'Ouest du 
Pays ? Il est permis d’en douter ! 

La politique générale du régime n’est pas de nature 
à permettre de sortir la question nationale de cette 
£rave impasse. Les populations, comme chacun le sait, 
ne prennent aucune part à la vie politique officielle 
du pays : de temps à autre, les « forces de l’ordre » les 
Conduisent aux urnes pour dire «oui» à la liste du 
Parti unique officiel, liste formée de notables de la 
Ourgeoisie bureaucratique et compradore désignés par 
Ahidjo lui-même. Les luttes d'influence au sein de la 
Classe privilégiée (pour des postes ministériels ou au- 
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tres) ont développé les oppositions et les haines tri- 
bales à un degré jamais connu: bureaucrates, com- 
pradores, chefs «traditionnels » et hobereaux du parti 
unique s'appuient en effet sur les groupes ethniques 
qu'ils prétendent représenter alors qu’ils ne servent 
que leurs vils intérêts égoïstes dans la course au pou- 
voir. 

Nous avons plus d’une fois rappelé par ailleurs que 
la stratégie politique d'Ahmadou Ahidjo se réduit à 
la pratique de la division inaugurée dans notre pays 
par le colonialisme français. Au Nord, le dictateur s’ef- 
force d’assurer la pérennité de la domination peuhle 
sur les Kirdis qui forment l’écrasante majorité de la 
population de cette zone. Ces derniers sont maintenus 
dans un scandaleux état d’oppression obscurantiste: 
tout est mis en œuvre pour empêcher tout éveil politi- 
que en leur sein. Pour s’assurer le soutien des lamibe, 
Ahidjo développe le complexe tribal « grand peuhl » et 
se garde bien d’apporter la moindre modification aux 
pratiques les plus rétrogrades : l’esclavage existe en- 
core à une grande échelle et les propriétaires d'esclaves 
continuent d'avoir le droit de vie et de mort sur leurs 
sujets. Ces derniers sont pourtant des «citoyens à part 
entière » de la République d’Ahidjo et même des mem- 
bres «à part entière» de son parti unique. S'appuyant 
sur l’importante masse démographique du Nord du 
pays — dont les notables politiques sont des ministres 
à vie de la Fédération, tandis que les ministres du 
Sud changent si fréquemment qu'on parle de « valse 
des ministres» — Ahidjo, dans le Sud du pays, joue 
tribu contre tribu. S'agissant de l'Ouest où une assez 
forte densité de peuplement rend aigu le problème de 
la terre et provoque une migration permanente vers! 
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d'autres régions, ce qui a engendré un dynamisme 
particulier des ressortissants de l'Ouest dans le petit 
commerce kamerunais, la politique d’Ahidjo consiste 
à ameuter adroitement les autres ethnies contre le 
«péril bamiléké ». 

Impasse, confusion, équilibre instable reposant uni- 
quement sur la terreur policière et militaire, voilà ce 
qui caractérise aujourd’hui la République Fédérale 
d'Ahmadou Ahidjo. 


2 CONTRIBUTION A UNE APPROCHE UPECISTE 
DE LA QUESTION NATIONALE 


L — Importance fondamentale d'une démocratisation 
Systématique de la vie politique du pays. 


Les pourfendeurs de l'UPC et autres falsificateurs de 
l'histoire dans notre pays ne pourront jamais se con- 
Soler du fait que notre Parti ait été l’organisation au- 
tour de laquelle le sentiment national a pu se cristal- 
liser au Kamerun, pas plus qu’ils ne cessent d'enrager 
Parce que notre Parti continue d'incarner, face aux 
Manœuvres démagogiques et infructueuses des tenants 
de la «construction nationale » à la traîne de l'impé- 
rialisme, les aspirations du Peuple kamerunais à 
l'édification d'un Kamerun uni, démocratique et pros- 
bère. Un autre mérite qui revient à notre Parti, mérite 
d'une incontestable valeur, est d’avoir démontré dans 
les faits que les populations de notre pays, du Nord au 
Sud et de l'Est à l'Ouest, en dépit de leur grande 
diversité, peuvent s'unir et se mobiliser avec enthou- 
Siasme et dans une admirable fraternité pour des 
idéaux nationaux et populaires dès lors qu'elles er 
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saisissent la justesse, et pourvu qu’elle soient convain- 
cues de servir leurs propres intérêts et qu’elles œuvrent 
dans un cadre réellement démocratique, libre de toute 
contrainte. C’est un fait qui s’est manifesté sous le 
colonialisme ancien et demeure valable sous le néo- 
colonialisme. Il ne pourra que s'affirmer avec encore 
plus de force dans la phase d’édification politique, 
économique et culturelle du pays, lorsque ce dernier 
se sera débarrassé de l’actuel régime fantoche. 

L'expérience des pays sous-développés a déjà lar- 
gement confirmé qu’une entreprise de grande enver- 
gure ou de quelque difficulté ne peut pas y être tentée 
avec des chances de succès une fois mis de côté l’uni- 
que capital dont ils disposent réellement : les masses 
populaires. Bien plus qu’une question de philosophie 
politique, l'appui enthousiaste des populations consti- 
tue dans nos pays une nécessité objective pour tout 
effort positif d’édification nationale. 

Pour l’UPC, la question nationale ne saurait donc se 
poser de manière abstraite et confuse, sans qu’en soit 
définie l’orientation et sans qu’en soient précisées les 
forces motrices. 


Convier à la même «construction nationale» les 
lamibe, leurs serfs et leurs esclaves, les féodaui 
Njoya et Kamga d’une part et les paysans qu'ils pil- 
lent de l’autre, le compradore Soppo et l’ouvrier d’Alu- 
cam, tous ces «fils du pays» devant œuvrer sous l& 
discrète orchestration étrangère de M. Foccart, n'est 
rien d’autre qu’une honteuse escroquerie. Sur quell 
notion commune de quel bien commun peut-on rallie! 
tous ces citoyens sans que certains, et les plus faible 
naturellement, en soient les dupes ? 
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Nous considérons déjà comme un pas positif que 
l'Indépendance formelle du pays ait été proclamée, 
et que le principe de la Réunification ait fini par 
s'imposer grâce à la lutte acharnée du Peuple 
kamerunais sous la conduite de l’'UPC. C’est au- 
tant d’écueils juridiques internationaux de levés. 
Certes Ahidjo s’attribue le mérite de ces résultats 
pour lesquels tant de Kamerunais sont tombés 
sous les balles de ses tueurs. Le Peuple kameru- 
nais ne saurait cependant se laisser abuser par une 
telle prétention de l'irrécupérable agent de l'impé- 
rialisme. 

Du point de vue de notre Parti, la question natio- 
nale ne peut être abordée que selon une orientation 
progressiste, et l'édification nationale ne peut être 
conçue que sur une base démocratique et populaire. 
C'est d’ailleurs, en dernière analyse, la seule voie 
objectivement possible. Les fantoches, qui admettent 
volontiers que le pays doit sortir du sous-développe- 
ment — ce qui suppose qu'il sorte également des griffes 
de la domination étrangère dans tous les domaines et 
notamment dans le domaine économique — préten- 
dent qu'un tel effort ne peut être réalisé qu'avec des 
initiatives soutenues par l'impérialisme, où approuvées 
Par ce dernier : c’est évidemment impossible. Par ail- 
leurs, il importe de répéter qu'en tant que chef de 
Île de la réaction intérieure, qui fait reposer son pou- 
Voir, à l'instar de tous les autres bourgeois bureau- 
Cratiques, sur l'exploitation des particularismes régio- 
aux et des différences ethniques, Ahidjo serait le 
dernier à pouvoir envisager dans notre pays une solu- 
tion rationnelle qui permettrait avec le temps de 
Cimenter la communauté nationale. Tout au plus peut- 
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il se contenter de prêcher hypocritement l’harmonie 
des tribus, «l'unité nationale»; mais quel politicien 
réactionnaire hystériquement tribaliste ou régionaliste 
n'use aujourd'hui en Afrique de ce genre de subter- 
fuges ? 

Il est essentiel, à notre avis, face au problème des 
différences ethniques et culturelles, et des particula- 
rismes locaux, de s'interroger sur les causes premières 
qui confèrent à ces différences des impulsions néga- 
tives (agressives ou défensives). Dans tous les cas, 
l'analyse du mécanisme de ces réactions et la recher- 
che de leur source conduisent à une cause unique : le 
caractère oppressif, aussi bien des structures sociales 
traditionnelles dénaturées par le colonialisme (qui ont 
pour sommet local le chef, héréditaire ou «élu » et ses 
notables) que des structures socio-politiques néo- 
coloniales (dont le sommet local est constitué par le 
politicien bureaucrate du coin ou « de la tribu » et ses 
obligés) ; ces deux catégories de structures socio- 
politiques s’imbriquant parfaitement à l'heure actuelle 
pour former une camisole de force unique qui étouffe 
les masses populaires. 


On peut affirmer sans crainte de se tromper, tant le 
fait est perceptible avec évidence, qu’il ne peut y avoir 
aucune perspective d’édification nationale véritable 
sans une démocratisation systématique de la vie poli- 
tique du pays, de la base au sommet. 

Dans la recherche d’une voie qui mène à une solu- 
tion effective de la question nationale, il est essentiel 
d'ôter dès le départ aux éléments de la bourgeoisie 
bureaucratique et compradore ainsi qu’aux chefs 
«traditionnels », l'arme de la manœuvre démagogique 
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qui excite les particularismes régionaux et les haines 
tribales. 

À partir du moment où le paysan et l’ouvrier Bou- 
lou, Bamiléké, Bafia, Bassa. pourront envoyer au dia- 
ble les sieurs Assalé, Kamga, Okala, Mayi… qui vien- 
nent continuellement leur dire « NOUS risquons de 


n'être plus représentés au gouvernement... », «LES 
AUTRES tribus ont fait ceci, NOUS devons faire telle 
chose... », « NOTRE région est en danger..», à partir 


du moment où ces paysans et ouvriers pourront s’op- 
poser fermement à ces politiciens véreux en ayant 
pleinement conscience que ces hommes ne représen- 
tent ni les intérêts d’une tribu, ni ceux d’une région, 
mais leurs intérêts personnels les plus étroits et les 
blus vils, un pas sérieux sera fait vers la neutralisa- 
tion des tendances tribalistes et vers l’harmonisation 
des rapports inter-ethniques. 

En d’autres termes, dans les conditions actuelles où 
les structures politiques et sociales oppressives du 
néo-colonialisme se supperposent aux - structures 
Sociales traditionnelles en cours de désintégration, 
l'essor du sentiment national est inséparable du déve- 
loppement de la conscience et des luttes de classes. 

Une véritable prise de conscience nationale, dans les 
Conditions actuelles d’oppression néo-coloniale, est sol- 
licitée par la prise de conscience de classe. Réciproque- 
ment, cette dernière trouve dans le cadre national 
qu'elle déborde nécessairement son cadre d’épanouisse- 
ment. 

Une des tâches essentielles de tout régime démo- 
Cratique et populaire dans notre pays sera donc 
de briser ces structures oppressives, pour créer les 
Conditions optimales d’une cristallisation rapide de la 
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Conscience nationale, ce qui constitue aussi un préala- 
ble pour dynamiser au maximum les forces produc- 
tives en les débarrassant du carcan de l'oppression 
bureaucratique et féodale. 

En pratique, cela suppose la suppression pure et 
simple des vestiges des structures féodales (chefferie 
héréditaire ou « élective ») et des séquelles de l’escla- 
vagisme : le recours à cette dernière « coutume» de- 
vant être puni des peines les plus sévères. Cela appelle 
aussi une refonte totale de la vie politique : notam- 
ment l'abolition de tout système de représentation 
politique des masses au niveau local, régional ou natio- 
nal, par des « notables » politiques qui leur sont plus 
ou moins imposés. Les structures de remplacement ne 
S'inspireraient que de la double nécessité pour les 
masses de prendre en main elles-mêmes la gestion de 
leurs propres affaires sur le plan local, et de partici- 
per Sans entraves et souverainement à la gestion des 
affaires nationales. Il va de soi que les formes con- 
crètes que pourraient revêtir de telles structures de 
remplacement dépendraient principalement des con- 
ditions dans lesquelles les forces progressistes auraient 
accédé au pouvoir, et Pourraient varier entre diverses 
formes de pouvoir démocratique populaire pouvant 
aller jusqu'aux conseils ouvriers et paysans qui élimi- 
nent les exploiteurs de la scène politique et dépouil- 
lent de tous leurs privilèges les éléments des classes 
déchues. 


2. — Nécessité et rôle essentiel d’une révolution cul- 
turelle. 


| 
Les masses ouvrières et paysannes ne peuvent être 
les acteurs conscients et souverains d’une telle refonte 
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sociale que dans la mesure où elles peuvent s'expri- 
mer le plus librement et le plus efficacement possi- 
ble. C’est sur ce plan d’abord qu'il conviendrait de 
comprendre et de situer la nécessité et l'importance 
d'une véritable révolution culturelle, et non à partir 
de stériles considérations académiques et bourgeoises 
sur la « négritude » et autres concepts « d’africanité ». 
L'on est pas plus avancé en réalité à être informé que 
l'Africain est africain, l’Asiatique asiatique, et que 
l'homme d'Amérique Latine a sa personnalité. Fonder 
une littérature ou une philosophie sur de telles con- 
Ceptions peut être momentanément progressiste — 
lorsqu'il s’agit de prendre conscience de l'oppression 
politique, économique et culturelle exercée par l'étran- 
8er — mais le caractère mobilisateur de ces théories 
est éphémère ; l'essence réactionnaire de ces dernières, 
Par contre, demeure. Face au problème de la libéra- 
tion effective des peuples du joug impérialiste, de 
telles théories se transforment en culs-de-sac. Les Peu- 
bles d’Asie, d'Afrique et d'Amérique Latine, comme 
le confirme l’histoire, ne peuvent retrouver leur per- 
Sonnalité culturelle et s'épanouir sur ce plan comme 
Sur d’autres qu’à travers une authentique libération 
de la domination étrangère. 

Ceux qui font œuvre de culture dans ces conditions 
ne peuvent pas ne pas faire œuvre de libération. 

Un régime révolutionnaire, pas plus que tout autre 
régime, ne pourra arrêter le mouvement social qui, 
Entre autre, entraîne la désintégration des structures 
Sociales traditionnelles au contact avec l’économie de 
Marché et les normes de la production moderne. Tout 
En engageant le Pays dans la voie d’une édification 
‘orientée vers la satisfaction des besoins du peuple, il 
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ne pourra nullement empêcher cette désintégration. 
Il faut cependant remarquer que si cette dernière 
s'avère inéluctable et liée à la notion même de pro- 
grès, l’acculturation dont elle s'accompagne, par con- 
tre, n’est inévitable que sous un régime néo-colonia- 
liste, régime où le progrès devient synonyme de chaos, 
d’irresponsabilité du pouvoir, de misère et de souf- 
france pour les masses populaires, et se traduit néces- 
sairement pour ces dernières par une aliénation cul- 
turelle ou une acculturation toujours plus poussée. 

Il est concevable, sous un régime réellement démo- 
cratique et populaire, une fois assurée la condition 
essentielle d’une démocratisation systématique de la 
vie politique du pays de la base au sommet, que les 
régions administratives se définissent dans notre pays 
selon les zones linguistiques, de manière à transformer 
les langues nationales en langues de culture écrites. 
Ces dernières pourraient servir à l’alphabétisation 
rapide et complète des populations qui les parlent et 
au niveau des zones administratives correspondant à 
chacune d'elles, seraient utilisées aussi bien dans les 
réunions que dans les services publics et administratifs 
régionaux. Les programmes nationaux de l’enseigne- 
ment primaire, nécessairement obligatoire et gratui 
pour tous les enfants, seraient dispensés en langue 
maternelle ; les avantages que comporte nécessairement 
la maîtrise rapide de la langue maternelle par rapport 
à une étude précoce du français ou de l’anglais pour- 
raient alors permettre d’impulser l’enseignement des 
sciences et techniques dès ce niveau. 

Apprise comme seconde langue, dans l’enseignement 
primaire et dans l’enseignement populaire pour adul- 
tes, l’une ou l’autre des deux langues étrangères ser- 
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virait néanmoins aux communications interrégionales 
en cas de différences linguistiques notables, et surtout 
à la transcription des communications avec les orga- 
nes centraux de l’administration et du gouvernement. 

Pour revenir au problème de la Réunification du 
pays, il faut tenir compte du fait que la «frontière » 
entre le Kamerun Oriental et le Kamerun Occidental 
ne correspond nullement à une frontière ethnique. La 
délimitation des régions administratives n'aurait donc 
pas à en tenir compte; mais respecterait plutôt les 
zones de peuplement des groupes ethniques actuelle- 
ment séparés par cette frontière intérieure. Ces popu- 
lations, cela va de soi, n’éprouveraient aucune diffi- 
culté à utiliser leurs langues maternelles communes 
et à choisir, comme langue de communication inter- 
régionale et de transcription des communications cen- 
trales, le français ou l'anglais. 

Le bilinguisme au niveau central ne serait plus 
qu'une solution d'attente, excluant toute colonisation 
linguistique au profit d’une des langues étrangères, et 
Serait d'autant plus loyalement appliqué qu’il ne tra- 
duirait plus le déséquilibre de deux appareils d'Etat 
fantoches soumis aux pressions de deux impérialismes. 
La dynamique des langues nationales revalorisées per- 
Mettrait, dans un temps qui dépendrait des progrès 
de la révolution culturelle orientée et impulsée par 
des organes centraux (Institut de linguistique nationale 
ét africaine, Ministère des affaires culturelles, ser- 
vices de l'Education nationale et populaire), de choi- 
Sir, après le bilinguisme provisoire, une langue natio- 
hale d'Etat qui n’exclurait toujours pas l’utilisation de 
langues de cultures régionales. A un second stade de 
développement d'une révolution culturelle de ce type 
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il serait possible de concevoir selon la même stratégie 
à l'échelle continentale, l'étude de langues de commu- 
nications inter-africaines, en vue de la concrétisation 
et de l’approfondissement de tout progrès politique 
dans la voie de l'unité révolutionnaire des Peuples 
africains. Une édification nationale authentique im- 
pulsée par les forces progressistes populaires et par la 
classe ouvrière notamment ne peut se situer que dans 
une optique internationaliste. Le docker de Douala a 
fondamentalement les mêmes intérêts que celui de 
Lagos, de Pointe-Noire ou de Dakar, auquel il est 
objectivement plus proche qu'il ne l’est de ses compa- 
triotes Njoya Arouna et Monthe Paul. De ce point| 
de vue, la nation populaire et démocratique à laquelle 
aspirent les révolutionnaires de notre pays ne peut 
être qu’un cadre historique transitoire de lutte et de 
développement, constamment ouvert sur le mouve- 
ment de libération africain et mondial. Une édification 
nationale de type bourgeois, étroitement nationaliste, 
est actuellement anti-historique, et de ce fait même 
irréalisable. Le mouvement de concentration mono- 
poliste est présentement si puissant qu’il pousse même 
à l'intégration des économies et des nations capita- 
listes. Ajoutons au passage que les capacités du capi- 
tal financier international pour l'exploitation et le) 
domination de nos pays s’en trouvent renforcées. Par! 
ailleurs, la lutte pour l'édification d’une société socia-| 
liste dans notre pays serait illusoire si elle partait de 
la prétention d'aboutir en dehors de la transformation 
révolutionnaire socialiste mondiale. Bien que le natio- 
nalisme chauvin ne manque pas de se manifester al 
sein du camp socialiste et que les entités nationales ‘ 
soient même plus cloisonnées que dans nombre de pay 
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capitalistes, il ne reste pas moins vrai que la solidarité 
internationale révolutionnaire doit demeurer le fonde- 
ment même de l’idée nationale chez le militant ouvrier. 
Les upécistes ne peuvent donc que souhaiter que le 
Kamerun démocratique et populaire de demain soit la 
patrie de plein droit des militants ouvriers révolution- 
naires du Continent et du monde entier. 


3. — Viabilité sur cette base d’un Etat unitaire multi- 
national démocratique et populaire. 


Les avantages d'un Etat unitaire fondé à la fois sur 
une forte centralisation politique et sur des normes 
réellement démocratiques sont évidents quand il 
s’agit d’une édification nationale véritable. Ils appa- 
raissent aussi bien sur le plan économique que sur 
celui de la consolidation et des progrès de la com- 
munauté humaine nationale. 

Le problème essentiel qui se pose à cet égard est, 
comme nous l’avons vu, celui de concilier l'édification 
nationale avec l'existence d’une grande diversité ethni- 
que et de particularismes régionaux. Le point de vue 
qui a été développé précédemment soutient que cette 
contradiction peut être résolue, et ne peut l'être qu’à 
travers une démocratisation intégrale de la vie politi- 
que du pays de la base au sommet, et le déclenche- 
ment d’une profonde révolution culturelle. 

L'impasse de la question nationale en Afrique réside 
brécisément dans le double blocage où cette question 
se trouve coincée: en premier lieu, l’on se propose 
généralement de « construire la nation » sous la direc- 
tion d’une bourgeoisie bureaucratique plus ou moins 
aliénée à l’impérialisme; en second lieu, l’on prêche 
l'harmonie ethnique et le développement culturel à 
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Partir du postulat du Maintien de la domination des 
forces d’oppression politiques et sociales qui impriment 
aux différences ethniques leurs impulsions centrifuges 
Pour asseoir leur pouvoir et s'enrichir, forces qui n’ont 
Par ailleurs aucun souci de promouvoir l'essor culturel 
des masses en dehors du folklore pour les réceptions 


La réorganisation administrative, telle que nous 
l'avons décrite, garantit dans le cadre de ces mesures 
Une participation active des masses Populaires à la vie 


fédérale ne répondrait dans ces conditions à aucun 
besoin réel : les 8ouvernements et assemblées fédérés, 


des structures étatiques unitaires et démocratiques 
parfaitement viables, sans que son caractère multi- 
national soit source de malaise. 

Il ne rentre pas dans nos préoccupations de définir 
ici a priori le Schéma structural d'un tel Etat, ce qui 
reviendrait plus ou moins à élaborer un projet cons- 
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titutionnel. I1 y a d’ailleurs des membres du Parti et 
d’autres patriotes plus habilités pour cela. Nous avons 
simplement voulu, en dégageant quelques idées de 
base qui peuvent ouvrir le débat et orienter les recher- 
ches, mettre en lumière les aspects essentiels de la 
question nationale dans notre pays. Il est donc inutile 
d'alourdir ces éléments de thèse de considérations 
moins fondamentales, quoique très importantes, qui 
pourraient trouver leur place dans une étude plus 
exhaustive. Il s’agit de questions telles que la garantie 
de l'égalité et des droits de tous les citoyens en quel- 
que région du pays que ce soit, de l’absolue protection 
de ces droits dans le cas de minorités ethniques dans 
une région donnée, de la question des structures du 
gouvernement central et du mode de représentation 
des populations selon les conditions dans lesquelles les 
forces progressistes pourraient accéder au pou- 
voir. etc. 
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V 


ELEMENTS DE THESE 
SUR LE PARTI UNIQUE 


1. EXEMPLE DE LA DEGENERESCENCE DU 
PARTI D’AHIDJO : 
« L’'UNC-CADI-DU-CHIEN-NOIR » 


Lorsqu'on a rappelé que M. Louis Paul Aujoulat, 
pied-noir d'Algérie et colon de la vieille école, fut le 
véritable fondateur de l'actuel parti unique d’Ahidjo 
dont il regroupa les premiers éléments au sein de son 
groupuscule politique dit Bloc des Démocrates Came- 
rounais (BDC) en vue de la lutte contre l'indépendance 
du Kamerun, on a dit l'essentiel de l’histoire de cette 
formation politique. La transformation du BDC en 
«Union Camerounaise » (UC) sous l'égide d’Ahidjo, tête 
de file des «élus du Nord» au sein de «l’Assemblée 
Territoriale Camerounaïise », de même que l'accession 
de ce dernier au pouvoir et l'installation de l’'UC en 
parti unique sont aussi l’œuvre du colonialisme fran- 
Sais, et n'ont rien à voir avec une quelconque victoire 
politique résultant de l'adhésion des masses populaires. 

Les épisodes de la répression qui a conduit à l’in- 
tégration forcée de toutes les formations politiques 
légales au sein du Parti d'Ahidjo, et à l'extension de 
ce parti unique au Kamerun Occidental sont connus. 
Nous ne reviendrons pas, de même, sur la législation 
fasciste qui a permis et consacré ce système. 
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Nous nous contenterons de souligner que la maçchine 
de domestication des Kamerunais ainsi mise sur ‘pied 
ne connaît plus de limite dans ses méthodes de terreur. 
En effet, l’on pense généralement à une exagération 
partisane de la part des upécistes lorsque ces derniers 
dénoncent la barbarie dans laquelle sombre irrésisti- 
blement le régime dictatorial de Barbatoura Ahmadou 
Ahidjo. L'actuelle transformation du parti unique offi- 
ciel kamerunais en Corps national d’inquisition sorcière, 
sous le couvert du «retour aux coutu nes», montre 
qu’il n’en est rien. Que le lecteur en juze. 


Extraits d'un rapport sur les activités ie ‘UNC-CADI- 
DU-CHIEN-NOIR dans le Départemer. äu Mungo. 


1. — Première pièce : relative à la ce -:scation d’une 
réunion départementale de l'UNC-C : 51 : 


REPUBLIQUE FEDERALE DU CAMEROUN 
«PAIX - TRAVAIL - PATRIE » 


DEPARTEMENT DU MUNGO 
PREFECTURE DE NKONGSAMBA 
COMMUNE DE PLEIN EXERCICE 

DE NKONGSAMBA 


CIRCULAIRE PORTANT DEMANDE DE PERMISSION 


À tous les Employeurs de Ja Commune de 
Plein Exercice de NKONGSAMBA 


Le Délégué du Gouvernement auprès de la Commune 
de Plein Exercice de Nkongsamba prie tous les em- 
ployeurs de la Commune de Plein Exercice de Nkong- 
Samba, tant publics que privés, de bien vouloir aceor- 
der une permission exceptionnelle d'absence à tous 
leurs employés dans la matinée du 4 Août 1970 pour 
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leur permettre d'assister à une importante opération 
de recensement en vue de la Confession Publique et 
du Cadi anti-terroriste qui se déroulera dans les deux 
sous-sections de l’'UNC de Nkongsamba à la date ci- 
dessus prévue et à partir de 6 heures. Il s’agit d’une 
opération d'intérêt général qui sera strictement con- 
trôlée. 
I1 compte sur la bonne compréhension de tous et les 
en remercie d'avance. 
Nkongsamba, le 3 Août 1970 
LE DELFGUE DU GOUVERNEMENT 


A. Mbamy Fochanda 
Administrateur Civil. 


2. — Deuxième pièce : Texte intégral des « résolutions » 
de la dite réunion UNC-CADI : 


« RESOLUTIONS » 


«Le Comité Départemental de CADI, réuni ce jour 
sous la présidence de M. Ngolle Jean-Jacques Richard, 
Président de la Section Départementale du Mungo, a 
pris unanimement les dispositions suivantes : 

— Considérant que le terrorisme est un'mal persis- 
tant (sic) qui indispose toutes les populations du 
Mungo ; 

— Considérant que tous les moyens mis en œuvre 
n'ont pas permis jusqu'ici d'enrayer complètement ce 
fléau (sic) ; 

— Considérant que la Constitution de la République 
Fédérale du Cameroun reconnaît l'importance des Cou- 
tumes Camerounaises (sic) ; 

— Considérant que la Confession Publique et le 
CADI anti-terroriste (CHIEN-NOIR) ont porté de bons 
fruits à l'OUEST (?) ; 
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— Considérant que les maquisards administrent le 
CADI à leurs adeptes pour tuer, pour piller et pour ne 
pas dénoncer le mal 1; 

— Considérant que les populations ont opté pour le 
CADI (?!) pour ne pas tuer, pour dénoncer le mal, 
les tueurs et leurs complices ; 

— Considérant que toutes les populations du Mungo 
se sont levées telles un seul homme pour lutter contre 
la rébellion sous toutes ses formes ? ; 

— Considérant que cette prise de position est illus- 
trée par une étroite collaboration entre ces popula- 
tions, les autorités de maintien de l’ordre et les auto- 
rités coutumières, 

Le Comité Départemental conscient de son rôle cou- 
tumier et soucieux de l'instauration d’une paix défi- 
nitive dans le Mungo, a adopté à l'unanimité les réso- 
lutions dont la teneur suit : 

— Recensement Systématique des populations du 
Mungo à partir des enfants de 10 ans, à compter au 
10 Août 1970 : 

— Confession Publique à l'échelon de toutes les 
Sous-Sections suivie du CADI anti-terroriste (CHIEN- 
NOIR) ; 


1 Absolument faux, Ce genre de mensonge est d'ailleurs officiellement 
recommandé dans les rangs du Parti d'Ahidjo. On pourra en juger à 
cette recommandation connue du « Bréviaire du Parti»: 

« Ne jamais reconnaître ses Propres erreurs, mais dissimuler et tru- 

quer les nouvelles favorables à l'adversaire... Le ridiculiser soit en 

Pastischant son style et son argumentation, soit en répandant sur 

Son compte des plaisanteries très goûtées de la masse... Faire prédo- 

miner un climat de force. Dans une situation comme Ja nôtre, cela 

consiste à organiser des milices composées de jeunes des deux 
sexes. Ne pas hésiter à cet égard à copier les méthodes fascistes.., » 


2On pourra en juger à la lecture des extraits du « Réquisitoire » 
Contre nos camarades aux « Procès » de Yaoundé, publiés en Annexe 
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a) Au niveau de blocs ou villages dans les Sous- 
Sections sous le contrôle effectif de 4 membres pré- 
sidé par le Chef de bloc ou le Président du Comité de 
Base ; 

b) Le 15 Août 1970 Grande Conférence groupant 
autochtones d’origine, allogènes de naissance et tous 
ceux possédant des biens dans le Mungo ; 

— Retour des délégations dans leur village respectif 
pour étudier et enquêter au niveau de leur famille les 
problèmes de la rébellion qui se posent ; 

c) Le 16 Août 1970 Conférence À partir de 6 heures 
à l'échelon de blocs ou villages dans les Sous-Sections 
au cours de laquelle il est procédé à la Confession 
Publique et au CADI (CHIEN-NOIR) ; cette opération 
devant prendre fin le 29 Août 1970. 

Il est à noter que la Confession Publique et le CADI 
au niveau des blocs ou villages donneront lieu à l’éta- 
blissement d'un Procès-Verbal qui comportera essen- 
tiellement les déclarations susceptibles d’être exploi- 
tées dans le cadre de la rébellion (sic), le déroulement 
des opérations à savoir des incidents, les difficultés 
rencontrées et leurs auteurs nominatifs ; 

d) Le 17 Août 1970 réunion de synthèse des membres 
du Comité de blocs ou de villages aux Chefs-lieux de 
Chaque Arrondissement en vue de la constitution d’un 
Tapport dans le même sens que visé ci-dessus : 

Il est à noter que le recensement, la Confession 
Publique et le CADI ouvrent droit à une carte de 
CADI qui sera sévèrement contrôlée. 

— Que tous ceux qui se déroberont à toutes ces 
Opérations seront considérés comme suspect: ‘t comme 
tels leur situation soumise à une sérieuse vérification 
en matière de rébellion ; 


{ 


— Que les frais d'impression des cartes de CADI 
ainsi que ceux nécessaires pour la préparation tech- 
nique du CADI (sic !), le déplacement du Comité Dépar- 
temental du CADI (sic) et des Sous-Comités sont à la 
charge des Communes qui constituent les organes 
vitaux des populations concernées (15 04 

e) Un Comité Départemental technique (sic) a été 
institué: pour superviser les opérations techniques 
des sorciers chargés de la préparation coutumière du 
CADI au niveau des Sous-Sections où sont également 
constitués des Sous-Comités ; 

— Le 30 Août 1970 à 9 heures, Grande Conférence 
de clôture à la permanence du Parti à NKONG- 
SAMBA, au cours de laquelle lecture sera donnée des 
différents rapports des Sous-Comités en vue d'un rap- 
port de synthèse à l'échelon départemental. 


A Nkongsamba, le 8 Août 1970 
Le Président de Section Départe- 
mentale UNC. Président du Comité 
Département de CADI (CHIEN-NOIR) : 
J.J.R. Ngoile, 

Le Président de la Commission Dé- 
Partementale des Rites coutumiers en 
vue du CADI. Délégué du Gouverne- 
ment: André Mbami Fochanda. 


Le secrétaire Départemental  UNC. 
Secrétaire du Comité Départemental de 
Cadi  (CHIEN-NOIR) : Nana  Jean- 
Gustave. » 

3. — Note explicative : (extraite du rapport, les guille- 
mets sont du texte original, de même que la ponctua- 
tion) : 

«Le Cadi-Chien-Noir Ahidjo, son sens d’après ce 
que j'ai vu sur les lieux où les gens venaient frapper 
le Chien-Noir : 
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A l'appel de votre nom, vous vous présentez devant 
les « militants» du «Parti», et les notables du quar- 
tier et un représentant du gouvernement : 

On vous oblige à prendre, que dis-je, à acheter la 
carte du «Parti» (hommes, femmes, enfants). Prix de 
la fameuse carte : 100 CFA, et après, on vous pose quel- 
ques questions du genre : 

— Avez-vous rencontré un maquisard ? Avez-vous 
donné à manger à un maquisard ? Avez-vous hébergé 
un maquisard ?.. Puis un «sorcier» fait le clown en 
chantant le nom de Aladji. Ahidjo, on vous demande 
de frapper le chien noir, et puis on vous délivre une 
carte de CADI-CHIEN-NOIR et üne carte du « Parti ». 
À la vérité une méthode de recrutement de « mili- 
tants ». Tous les nôtres ont aussi pris les «cartes» on 
verra après... » 

Une telle dégénérescence fasciste peut donner la 
fausse impression que le régime s’est définitivement 
consolidé et qu'aucune résistance n’est désormais pos- 
Sible contre la terreur d’Ahidjo. 

Elle n'en est pas moins le signe d’une véritable 
décomposition du régime qui conduit la masse des 
Citoyens, y compris ceux qui participent à titre offi- 
Ciel à ce genre de sinistres manifestations, à se con- 
vaincre de la nécessité de livrer un combat sans merci 
Contre la dictature terroriste d’Ahmadou Ahidjo. 


2. LA LUTTE CONTRE L'UNC D'AHIDJO 


Un des points sur lesquels l’action des patriotes doit 
Porter avec le plus d'insistance à l'heure actuelle est 
Celui de la lutte contre le parti unique fasciste d'Ahma- 
dou Ahidjo. Lutte de l'extérieur et à l'intérieur même 
de ce mouvement administratif et para-policier. 
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Les tactiques de lutte contre l’'UNC ne doivent pas 
se limiter aux recettes connues de l’infiltration passive 
qui consistent pour l'essentiel à se mettre à l'abri en 
prenant une carte de l’'UNC et à se camoufler en 
«aboyant avec les chiens». Dans la pratique, il y a 
des patriotes qui continuent effectivement le combat 
au sein de l’UNC et d’autres — la plupart — qui pren- 
nent leur carte « UNC » par opportunisme et par défai- 
tisme, pour la seule satisfaction de leurs intérêts per- 
sonnels. 

La lutte contre l’UNC doit se situer sur le double 
plan idéologique et organisationnel. Sur le plan idéo- 
logique, elle se mène aussi bien à l’intérieur qu’à l’ex- 
térieur de cet appareil par l'éducation politique et 
idéologique des masses. Il s’agit en particulier de 
mettre à nu le caractère de classe de l’'UNC, son rôle 
d’instrument de la dictature de la bourgeoisie bureau- 
cratique et d’organe d’oppression des masses, au service 
de la classe privilégiée. De l'extérieur, ce travail, qui 
revient aux organismes clandestins de l’'UPC et aux 
autres patriotes organisés ou non, ne peut pas revêtir 
la seule forme de la dénonciation du parti fasciste 
d'Ahidjo. Il doit aussi et surtout viser à exposer clai- 
rement aux masses les objectifs de la lutte populaire, 
en comparaison avec l'actuelle politique du régime dic- 
tatorial et les pratiques du parti unique fasciste. A l’in- 
térieur de l’'UNC, il va de soi que l’on ne peut entre- 
prendre directement de propagande en faveur de la 
lutte révolutionnaire, et qu’il est nécessaire, au départ 
surtout, d’axer le travail politique et idéologique sur 
la critique des méthodes de ce parti où aucune dis- 
cussion n’est admise et où les « militants» doivent se 
contenter de recevoir les ordres des « patrons » «et de 
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|! servir d'indicateurs de police. Il s’agit naturellement 
de réveiller la Conscience de classe des éléments ou- 
vriers et paysans et des petits bourgeois progressistes 
contre la clique d’Ahidjo. 

La lutte sur le plan organisationnel se mène éga- 
lement à l'intérieur et à l'extérieur de l'appareil. A 
l'intérieur, il faut tenir compte du fait que les gros 
bureaucrates ne contrôlent en fait que les échelons 
Supérieurs de l'appareil du parti fasciste. Il est vrai 
que les « comités de base », «blocs », villages et « sous- 
sections » de l'UNC sont généralement entre les mains 
de fonctionnaires, Paysans riches, commerçants acquis 
au régime... mais plusieurs patriotes se sont assuré le 
Contrôle de nombre d'organismes de base de l’'UNC. 
La lutte sur le plan organisationnel consistera à ce 
niveau à développer le travail de politisation et d'édu- 
Cation pour le contrôle non pas seulement de postes de 
responsabilité, mais d'organismes entiers, en prenant 
Soin d’en éliminer progressivement tous les agents irré- 
Cupérables de la contre-révolution. L'expérience a 
montré qu’un travail de ce type peut parfaitement 
aboutir au contrôle de villages entiers apparemment 
àquis au régime. 

Quelle que soit cependant l'importance qu’il convient 
d'accorder aux diverses tactiques de minage qui se sont 

développées ces dernières années et qu’il importe de 
SYstématiser, elles ne peuvent évidemment pas rem- 
placer l’action des organismes autonomes clandestins 
de l'UPC qui œuvrent en dehors de toute légalité 
fasciste. Ces organismes et leurs responsables demeu- 
'éront, en toutes circonstances, la force directrice de la 
utte des masses. Nous devons nous opposer à la con- 
ption sectaire qui veut que toute Personne ayant 
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formellement adhéré à l'UNC doive être considérée 
comme traître. Il est toujours nécessaire de connaître 
les opinions intimes des membres de ce mouvement 
fasciste auquel beaucoup ont été forcés d’adhérer, et 
surtout de suivre leurs agissements concrets. Mais il 
faut aussi s'opposer résolument au courant opportu- 
niste qui souhaite réduire toute la résistance à la 
«lutte de l'intérieur » et conduit inévitablement à des 
conceptions erronées, voire dangereuses, sur l’ensem- 
ble du processus révolutionnaire. Il n'y a pas loin, 
en effet, entre cette dernière opinion et celle des par- 
tisans de l’inaction dans l'attente d’un «coup d'Etat ». 
La finalité de l’action positive au sein du régime doit 
être précisément de favoriser l’éclosion des forces révo- 
lutionnaires qui contestent et combattent ouvertement 
la dictature. D’une manière générale, l’action des for- 
ces organisées et indépendantes qui attaquent le ré- 
gime en tant que forces «hors-la-loi», et celle des 
patriotes qui s'efforcent d’ébranler le régime à travers 
des formes d'action couvertes par la légalité fasciste, 
ne sont pas contradictoires, mais nécessairement com- 
plémentaires. 


3. LE PROBLEME DU PARTI UNIQUE NATIONAL 
AU LENDEMAIN DES INDEPENDANCES 
AFRICAINES 


La première réaction que l’on a face au problème du 
parti unique en Afrique, surtout lorsque l'on a été 
confronté à un appareil fasciste comme celui d'Ahidjc 
et à l'hystérie dictatoriale des efforts de l'UNC pour là 
domestication et la dépolitisation des masses, c’est de 
faire la distinction entre «parti unique progressiste” | 
et « parti unique réactionnaire ». 
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Les différences entre les partis uniques nationaux 
d'Afrique sont en effet évidentes et tiennent non seu- 
lement à leurs Programmes, qui vont du «libéralisme 
planifié », c’est-à-dire de l'idéologie du servilisme pro- 
impérialiste de l'UNC, au « marxisme » officiel, mais 
aussi et surtout des conditions spécifiques de l’instal- 
lation de ces partis au pouvoir : des rôles divers, posi- 
tifs ou négatifs, ou de l'absence de rôle de ces organi- 
sations, de leurs leaders ou des forces sociales qu’elles 
représentent dans la lutte plus ou moins effective pour 
l'Indépendance du pays. 

La distinction entre « partis uniques progressistes » 
et «partis uniques réactionnaires », qui résulte de la 
Constatation de ces différences, semble sous-tendre, à 
l'heure actuelle, l’attitude de la plupart des révolution- 
naires africains sur la question du parti unique natio- 
nal, et même résumer leurs vues théoriques à ce sujet. 
Or, il est évident que cette distinction relève beau- 
Coup plus du réflexe que d’un effort de réflexion, et 
Qu'il devient urgent de la faire reposer sur une ana- 
lyse plus poussée ou de la rejeter sur la base d’argu- 
ments fondés. 


l. — La fragilité des arguments en faveur du parti uni- 
que national. 


Dans la plupart des pays africains où ce système est 
en vigueur, le parti unique s’est installé selon un 
apparent développement naturel ou logique de la vie 
bolitique nationale. Fait extraordinaire et significatif, 
la question du parti unique national a constitué le 
Seul problème politique sur lequel l'unanimité de 
l'opinion semble s'être réalisée à travers le continent, 
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tout au moins en ce qui concerne la « nécessité » du sys- 
tème dans la vie politique africaine. 

L'impérialisme qui est toujours prêt à tourner en 
dérision le moindre progrès enregistré en Afrique 
dans le sens d’une libération effective a, jusqu'à ce 
jour, observé à ce sujet une déférente discrétion. 

Ceux des progressistes africains qui ont parfois mis 
le système en cause, en tant que système, ne sont 
généralement pas allés au-delà d’une timide revendica- 
tion de la « démocratisation » du parti unique. On peut 
donc considérer que l’unanimité persiste sur les princi- 
paux arguments avancés cà et là en faveur du sys- 
tème du parti unique national. 

«L'Unité Nationale» et la stabilité politique sont 
toujours invoquées comme nécessaires à la « construc- 
tion nationale». L’on prétend toujours que le parti 
unique réduit les tensions politiques et tribales, et 


constitue une protection contre les ingérences étran- 


gères que favoriserait nécessairement tout système 
multipartite. Un autre argument très répandu consiste 
à dire que le multipartisme ne peut être que le rêve 
de quelques esprits insuffisamment décolonisés qui 
voudraient transposer dans le contexte africain le sys- 
tème décrié de la « démocratie occidentale ». Ajoutons 
qu’il serait illogique d'admettre cet argument de la 
spécificité africaine opposée au multipartisme et à la 
« démocratie occidentale», sans convenir, par voie de 
conséquence, que le système du parti unique national 


est mieux à même d’assurer une « démocratie à l’afri- | 


caine» ou qu'il correspond mieux aux coutumes el 
aux mœurs de nos peuples. 

Aucun de ces arguments pourtant ne résiste à l’ana- 
lyse. Mieux, il n’en est pas un seul qui n'ait déjà été 


144 


ù EE EL _ 


complètement battu en brèche par l'expérience des 
partis uniques nationaux depuis que ce système s’est 
implanté dans la plupart des pays africains. L'échaffau- 

| dage théorique des raisons justificatives du parti uni- 
que national continue pourtant de garder une appa- 
rence de solidité dans la mesure où, par crainte de 
passer pour des défenseurs de la « démocratie occi- 
dentale », les militants révolutionnaires n’osent pas en 
mettre en cause les fondements, à moins que ce soit 
par crainte de la répression tout simplement, ce qui 
peut mieux se comprendre. 

Le fait qui intrigue de prime abord dans les argu- 
ments avancés en faveur du parti unique national, c’est 
leur curieuse ressemblance avec ceux qu’avançait le 
colonialisme pour justifier son système. Chacun se sou- 
viendra en effet que le colonialisme brandissait lui 
aussi l’épouvantail du chaos et de l'instabilité pour 
justifier son «ordre » ; qu’il évoquait constamment les 
ingérences étrangères à propos de toute vélléité de 
contestation ou face à la moindre revendication. Les 
colons s'étaient efforcé de convaincre le plus d’Afri- 
cains possible — et ils réussirent à en convaincre un 
certain nombre — que la «démocratie occidentale » 
n’était pas faite pour l'Afrique. Il est vrai qu'’alors 
l'argument était avancé sous l'angle de la supériorité 
raciale, tandis qu'aujourd'hui, des Africains le re- 
prennent avec une charmante coloration qui se veut 
nationaliste et culturaliste: du point de vue de la 
«spécificité africaine ». Or, de toute évidence, il n’est 
question ici, en fait, ni de race, ni de culture, mais des 
droits des citoyens dans des pays qui se veulent des 
«Républiques» parfois constitutionnellement « démo- 
cratiques» ou «populaires», voire «socialistes ». Le 
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colonialisme enfin prétendait, et prétend toujours là où 
il s'accroche, que seul son ordre garantit l’unité et la 
Stabilité, et bermet d'engager une véritable construc- 
tion nationale ! | 

Nous avons précédemment parlé de la duplicité qui 
apparaît dans l'évocation de la «construction natio- 


nale» ou de «l'unité nationale » par la bourgeoisie | 


bureaucratique, compradore et féodale dans notre 
Pays. Il va de soi qu'un choix précis s'offre aujourd’hui 
à chaque Pays africain selon les forces sociales qui y 
contrôlent le pouvoir politique : ou une croissance 
Capitaliste de Sous-développement, Sous un régime plus 
ou moins néo-colonialiste, ou l'édification d’une éco- 
nomie nationale indépendante dans la perspective 
Socialiste, ce qui suppose nécessairement un régime 
véritablement démocratique et populaire. Dans quel- 
ques pays africains, l'existence (ou le processus de 
formation sur la base du Capitalisme d'Etat), d'une 
bourgeoisie nationale islamique se consolidant par l’ex- 


impérialiste limité et de créer les conditions d'un dé- 
veloppement capitaliste relativement indépendant à 
terme. Mais d’un bout à l'autre du continent, il est 


goniques ou pour des régimes n'ayant pas une orienta- 
tion commune. 

Quand on en vient à interroger les faits, les convul- 
sions politiques du continent africain au cours de ces 
dernières années témoignent de l'effondrement de l'édi- 
fice de justifications théoriques hâtivement bâties en 
l'honneur du système du parti unique national. 
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| S'agissant de l'unité et de la stabilité, le parti uni- 

| que est en effet devenu le milieu idéal des complots, 

_ des coups d'Etat et autres révolutions de palais. Il ne 
se passe pas de mois sans qu'il s’en déjoue dans un 
pays africain, et pratiquement pas d'année où il n’en 
réussit pas, depuis 1963. Les protagonistes de ces 
conspirations, pour être souvent des militaires, n’en 
sont pas moins toujours de bons « camarades du 
Parti ». 

Et comment nier que lorsque «l'unité et la sta- 
bilité» ont prévalu ce n'est que grâce au triomphe 
temporaire de la terreur policière et militaire, et à 
une totale mobilisation du régime dans une politique 
de répression ? Rares sont actuellement les chefs d'Etat 
africains qui disposent encore d’un minimum de temps 
pour s'occuper des tâches de « construction nationale », 
occupés qu’ils sont pour la plupart, jour et nuit, à 
veiller pour s’accrocher au pouvoir. 

Quant aux tensions politiques et tribales, il faut ou 
n'avoir pas connu de près les réalités de la plupart 
des régimes à parti unique national, ou avoir un inté- 
rêt quelconque à désinformer l'opinion, pour soutenir 
que ce système a pu contribuer tant soit peu à les 
étouffer. Le contraire précisément est ce qui apparaît 
de la manière la plus évidente : complots, coups d'Etat 
n'en sont que les fréquentes explosions. L’on peut dif- 
ficilement nier par ailleurs que ces conspirations soient 
le plus souvent en rapport avec des forces extérieures : 
ce qui revient à dire que le système ne garantit nulle- 
ment des ingérences étrangères. N’est-il pas amusant 
aussi de faire l'apologie du parti unique parce qu'il 
protégerait des ingérences étrangères, dans le cas pré- 
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cisément de régimes néo-colonialistes fondés sur l'in- 
gérence étrangère ouverte et institutionnalisée ? 


tout ? Une « démocratie » en général ou une démocra- 
tie pour la classe privilégiée s’accompagnant d’une dic- 
tature ouverte de cette dernière contre les masses labo- 
rieuses ouvrières et paysannes, contre les étudiants et 
les intellectuels révolutionnaires ? 


2: — Dégénérescences inévitables et objectives du Sys- 
tème du parti unique national. 


L'insuffisance de la distinction formelle entre « parti 
unique progressiste » et «parti unique réactionnaire » 
apparaît à Ja constatation embarrassante de traits 
communs à tous ces partis « nationaux ». Ces traits 


Il est difficilement contestable aujourd'hui, que le 
Système de parti unique national s'accompagne en 
Afrique d’un phénomène d’émergence d’une classe pri- 
vilégiée, bureaucratique, qui s'enrichit d'autant plus 
facilement et avec d’autant moins de scrupule que le 
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! parti unique national exclut toute possibilité de con- 
testation ou de critique du régime, et toute possibilité 
de contrôle populaire. Selon les pays et les régimes, 
cet enrichissement se fait par la généralisation du 
pillage direct des deniers publics sous forme de détour- 
nements, d'abus divers ou par d’autres formes de mal- 
versations ou de spéculations. 

Dans les conditions actuelles de nos pays, il semble 
difficile d'empêcher par des prêches moralisateurs, et 
même par des mesures administratives sévères, que le 
parti unique national entraîne un développement in- 
contrôlable du carriérisme et du népotisme. Dès lors 
que toute nommination ou promotion dépend naturel- 
lement de l'appartenance au parti unique national, et 
surtout du degré d’ostentation de l’obédience au Grand 
Chef — alors que le parti ne repose généralement sur 
aucune praxis politique précise, même dans les cas où 
une doctrine plus ou moins fumeuse a été élaborée ou 
préconisée — l'ascension d’opportunistes de tous poils 
devient systématique. De hauts responsables, à com- 
mencer le plus souvent par le Chef de l'Etat et du parti 
unique lui-même, procèdent au placement, dans l’ap- 
Pareil gouvernemental et administratif, ainsi que dans 
celui du parti, de leurs cousins et neveux, «frères de 
tribu » ou de région, beaux-frères et amis, etc. Dans 
nombre de pays africains, des ministères entiers se 
transforment ainsi en véritables chasses gardées d’une 
ethnie ou d’une région donnée : du premier responsa- 
ble au « planton ».… 

Proclamé au départ comme la force directrice de la 
vie politique du pays, l'appareil du parti unique natio- 
nal se transforme rapidement — le plus souvent sous 
l'impulsion même de ses chefs essentiellement préoc- 
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cupés par les impératifs de sécurité — en appendice 
de la bureaucratie étatique, et s’évanouit progressive- 
ment dans des rouages policiers avec lesquels le parti 
s’imbrique d’abord et se confond ensuite petit à petit. 

La vie politique interne du parti, quand il y en a eu 
en réalité, s’étiole progressivement. Congrès, réunions, 
assemblées, séminaires, conférences, quand il s’en tient, 
n’y changent rien : toutes ces manifestations, qui man- 
quent souvent de base idéologique quand ce n'est de 
centres d'intérêt politique pour les masses, finissent 
par s'identifier à des rites obligatoires auxquels la 
population ou les «cadres» se plient avec résignation. 
Ceux des citoyens qui s’y montrent les plus bruyants et 
donnent l'impression d’un intérêt populaire, ne sont le 
plus souvent, sinon dans tous les cas, que des arri- 
visites appliqués qui ont découvert le secret de la réus- 
site : ce sont les trompettistes infatigables du culte du 
Grand Chef (autre trait caractéristique du système du 
parti unique national). 

Cette absence de vie politique interne conduit donc 
à une véritable dépolitisation du parti, aggravée par 
un afflux incontrôlé de «militants». Elle crée une 
atmosphère spécifique dans laquelle toute l'activité 
interne du «Parti» se réduit aux manœuvres de clans 
en lutte pour un plus grand contrôle des postes minis- 
tériels ou de la haute administration. La nouvelle classe 
privilégiée, maîtresse de l’appareil du «Parti» et de 
l'Etat, constitue dans ces conditions un frein inamovi- 
ble qui paralyse toute tentative de « démocratisation » 
même lorsque cette tentative provient du chef suprême 
devenu lui-même prisonnier de la machine infernale. 
Les masses populaires ne constituent plus dans un tel 
cadre qu'une masse de manœuvre : lassées par les dis- 


150 


NN | 


cours officiels, étrangères à la «construction natio- 
nale » dont il est incessamment question, elles se sou- 
mettent au pouvoir tout-puissant, mais ne lui accor- 
dent pas d'adhésion réelle. Qu'un coup d'Etat inter- 
vienne dans ces conditions, elles se sentiront à peine 
concernées par ce qu’elles considéreront comme un 
règlement de comptes interne entre les «grands » : 
«c'est eux-eux » ? | 

On peut considérer le phénomène de la « dépolitisa- 
tion » comme l’une des plus graves et des plus drama- 
tiques conséquences de l'instauration du système des 
partis uniques nationaux en Afrique. Il n'apparait pas 
seulement au niveau des masses auprès desquelles le 
parti unique national réduit son travail éducatif à la 
seule propagation de louanges à la politique geuver- 
nementale et de mots d'ordre contre la « subversion », 
Mais aussi au niveau des cadres intellectuels soucieux 
avant tout de leur sécurité matérielle. Les organes d'in- 
formation officiels finissent par se caractériser par une 
platitude et un vide politique désolants. Le déséquili- 
bre est si net par rapport à la période de la lutte anti- 
Colonialiste que l’on peut constater parfois une nette 
régression du niveau politique des populations. A l'épo- 
que coloniale, les partis nationalistes et même collabo- 
rateurs avaient besoin de gagner les masses, de faire 
leur éducation politique pour pouvoir pour les uns les 
mobiliser dans la lutte, et pour les autres (groupe- 
ments réactionnaires), les détacher des patriotes. Il 
était impossible aux forces alliées à !’administration 
toloniale de compter sur la seule répression : il leur 
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fallait mener ne fut-ce qu'un combat politique d'’ar- 
rière-garde contre des adversaires politiques « agita- 
teurs» auxquels la légalité coloniale offrait malgré | 
tout une petite marge de manœuvre. Pour le parti uni-| 
que national, l'interdiction de toute contestation et de! 
toute critique, et l'encadrement administratif et poli- | 
cier suffisent pour garantir un contrôle assez efficace 
des masses : leur adhésion importe peu, dès lors que 
leur obéissance est imposée. 

Il résulte de cet état de choses que l’hégémonie du 
parti unique national, son omniprésence, s'accompagne 
d'une réelle désaffection des masses vis-à-vis de ce 
parti et du pouvoir en général. Les « élections » qui se 
traduisent dans la plupart des cas par des records iné- 
dits en pourcentages de votes favorables à 99,99 % au 
parti unique n’expriment rien d’autre dans ces condi- 
tions que l'efficacité du dispositif d'encadrement et de 
dictature ou simplement du système de trucage. 

Les corps intermédiaires et les organisations de mas- 
ses, dans un tel contexte, ne font que subir la loi du 
milieu dans une totale impuissance. L'installation de 
l'arbitraire, la suppression ou l'extinction progressive 
des libertés politiques et syndicales, sont devenues des 
traits caractéristiques du parti unique national. Il en 
découle, «en Particulier, des pratiques expéditives pour 
le contrôle absolu des organisations socio-profession- 
nelles : par delà un respect formel de l'expression 
démocratique de ses membres soumis à de multiples 
pressions, le parti unique ou l’Etat exerce sur elles une 
surveillance et un contrôle administratifs et policiers 
de tous les instants. Le plus souvent lorsque la ma- 
nœuvre souterraine s’est avérée inefficace, elles sont 
mises au pas par des mesures administratives ou par 
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le recours direct à la force. Des responsables « sûrs » 
leur sont imposés d’en haut. C’est pratiquement le lot, 
à l'heure actuelle, de la plupart des syndicats de tra- 
vailleurs et des syndicats étudiants à travers le conti- 
nent. 

Il peut certes y avoir des nuances et des exceptions, 
mais en règle générale, telle se présente la situation. 

Ces traits communs dont il y a lieu de s'inquiéter 
nous amènent à considérer que la nécessaire distinc- 
tion entre les différents partis uniques nationaux doit 
se fonder sur une appréciation plus nuancée que ne 
l'est la différenciation schématique entre partis réac- 
tionnaires et partis progressistes. Cette dernière dif- 
férenciation est insuffisante comme on le voit pour 
servir de base à une connaissance objective du système 
et à une attitude de principe vis-à-vis de ce dernier. 

Cette opinion n'exclut pas le fait qu’il y ait eu ou 
qu'il y ait encore au sein ou même à la tête de tels 
Partis des militants ou des dirigeants authentiquement 
Progressistes ou révolutionnaires. Ce fut notamment le 
Cas au Ghana. 

Les faits mis en lumière ici permettent précisé- 
ment de comprendre le mécanisme objectif qui chez 
les uns a condamné à l'échec d’incontestables réalisa- 
tions progressistes et les meilleures intentions révolu- 
tionnaires, et chez d’autres explique une dérive irré- 
Sistible vers des pratiques dictatoriales et fascistes. Il 
8st en effet plus qu'urgent de s'interroger par delà les 
Slogans révolutionnaires et les grands discours vague- 
ment anti-impérialistes, sur ce qui peut être attendu 
d'un régime où une bourgeoisie bureaucratique et com- 
Pradore a fini par s’assurer le contrôle de tous les roua- 
ses du parti unique national et de l'Etat, s'emparant 
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jusqu'au commerce des biens de consommation cou- 
rante, se livrant à toutes sortes de trafics, et est parve- 
nue à consolider ses positions politiques et économiques 
au point d’étouffer tout aussi vigoureusement que sub- 
tilement toute tentative d’assainissement, tandis que 
les masses populaires, abreuvées d'une propagande 
aussi tapageuse qu’en divorce avec les réalités de la 
vie quotidienne, croupissent dans une misère de plus 
en plus criante. 

Dans un tel cadre, la politique « révolutionnaire » ne 
peut que comporter de graves inconséquences, que l'on 
peut certes ignorer pour conserver des espoirs et de 
chères illusions, mais qui n’en constituent pas moins 
des coups répétés de la sonnette d'alarme. 


4. « QUI À LE POUVOIR ? » (LENINE): 
PARTI UNIQUE ET DICTATURE DE CLASSE 


On oublie souvent — trop souvent pour que ce soit 
par ingénuité ou par ignorance — qu’un parti politi 
que n'est rien d’autre qu’un groupement d'homme 
consacré à la défense d'intérêts sociaux spécifiques 
correspondant aux intérêts matériels et moraux de 
groupes sociaux auxquels appartiennent ses adhérents 
conscients. Que viennent à changer les rapports d'in- 
térêts au sein de ce groupement, il se désagrège, s& 
modifie ou éclate, s’il est fondé sur le principe d'une 
libre adhésion. 

Il arrive souvent qu'il y ait au sein d’un parti deux 
catégories de membres : ceux qui y viennent avec unt 
claire vision de leurs intérêts de classe, et les autres 
les dupes, dont l'importance numérique dépend di 
niveau d'éducation des masses et de la puissance des 
organes d'orientation de l'opinion. Cela n'est en rief 
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contradictoire avec la mission essentielle de tout parti 
politique, qui est la conquête ou la conservation du 
pouvoir pour le compte d'intérêts sociaux déterminés. 
Au contraire, dans la lutte des partis politiques pour 
la conquête du pouvoir, chacun doit s'assurer le ma- 
ximum d’adhésion populaire réelle ou fictive. Nous par- 
lons d'adhésion fictive dans le cas où cette dernière 
est obtenue par la contrainte. Dans tous les cas, plus 
un parti représente les intérêts d'une minorité, plus 
il a besoin de l’appoint de membres dupes. 

Le fait fondamental de la division de nos sociétés en 
classes aux intérêts divergents ou opposés, fait qui fut 
parfois mis en doute par certains au lendemain des 
‘indépendances, ne souffre aujourd’hui aucune contes- 
tation. Il est donc normal que tous les phénomènes 
politiques soient nécessairement caractérisés par réfé- 
rence aux groupes sociaux dont ils servent ou désser- 
vent les intérêts. 

Les peuples africains perçoivent de mieux en mieux 
la confusion ou la duplicité à travers le lyrisme offi- 
ciel sur la «construction nationale ». Et de fait, il n'y 
à pas et ne peut pas y avoir de construction nationale 
abstraite qui concilierait les aspirations des ouvriers 
et des paysans à ceux de la bourgeoisie bureaucratique, 
des gros commerçants et des féodaux, et qui établirait 
Une harmonie entre ces intérêts « nationaux » et ceux 
du capital financier international. 

«L'Unité Nationale» à propos de laquelle s’épou- 
Monnent les orateurs officiels tend aujourd'hui, dans 
la plupart des cas, à se traduire par une domestication 
dictatoriale des masses ouvrière et paysannes. En d’au- 
tres circonstances, il sera naturel qu’elle se fonde sur 
le réveil politique et la cohésion de la classe ouvrière, 
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sans aucune considération d’ethnie, de région ou de 
religion, et sur l’alliance étroite du prolétariat avec les 
classes et couches sociales résolument anti-impéria- 
listes, anti-féodales et qui s’accorderaient à mettre fin 
à l'exploitation capitaliste. L'unité nationale ne pourra 
alors rien signifier d’autre dans notre pays que l'unité 
de notre Peuple contre ses exploiteurs du dedans et 
du dehors, en vue d’une édification nationale orientée 
vers le socialisme. 

Il n'y a donc rien de plus aberrant que de parler 
dans nos pays d’un seul parti pour «toute la nation», 
d’un seul parti pour tout le peuple! Un parti unique 
dans une société divisée en classes aux intérêts diver- 
gents ou antagoniques ne pourra jamais être rien d’au- 
tre que l'expression de la dictature d’une classe. 

Le fascisme n'est-il pas, pour l'essentiel, la dicta- 
ture ouverte de la bourgeoisie s’appuyant sur les forces 
conservatrices et réactionnaires de la petite bourgeoisie 
des villes «et de la campagne ? 

Quant au socialisme, on ne peut le concevoir qu'’el 
régime de dictature ouverte de la classe ouvrière, jus- 
qu’à sa transcroissance définitive en un régime fondé 
sur l'éradication complète de toute différenciation de 
la société en classes : le régime communiste. 

Il est intéressant de noter qu’alors que le parti uni 
que du prolétariat se constitue en avant-garde politi- 
que de la classe ouvrière et ne peut, à plus forte rai- 
son, prétendre embrigader toute la population, tout | 
peuple, alors que ce type de parti tire sa force de sà 
propre cohésion politique d’une part et de sa liaiso! 
avec les larges masses de l’autre, le parti fasciste, pa 
contre, s’assigne généralement pour tâche d'enrôle! 
toute la population et ne peut assurer sa cohésion quê 
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par l’action de services policiers omniprésents. C'est 
précisément à cette dernière voie que se condamnent 
| n0S partis uniques nationaux. 

À la limite, une dictature fasciste peut donc se pas- 
ser de l’appareil du parti et se contenter de l'usage 
des organes répressifs de l'appareil d'Etat: certains 
régimes militaires africains ont parfois préféré cette 
méthode, ne serait-ce que temporairement. 

La tendance au dépérissement du parti au profit 
d'une hypercroissance de l’appareil bureaucratique mi- 
litaire et policier est une preuve du caractère secon- 
daire du parti politique dans la dictature ouverte des 
Classes bourgeoises. Par contre, nul n'ignore le rôle 
Capital du parti politique dans le cadre d’une dicta- 
ture du prolétariat. La proclamation de la suprématie 
du parti dans un Système à parti unique national est 
un mot d'ordre absolument vain : il exprime soit des 
illusions, soit des luttes d'influences entre fractions de 
la bourgeoisie bureaucratique dont l’une contrôle mieux 
l'appareil du parti tandis que l'autre, ou d’autres, sont 
Mieux assises dans l'appareil d'Etat. 

Entre les variantes de dictature ouverte des classes 
bourgeoises et les diverses formes de dictature du 
Prolétariat, l'Histoire montre qu’il n’y a de place que 
Pour diverses formes de démocratie bourgeoise ! Et à 
te sujet, il ne saurait être question de spécificité afri- 
Caine et autres mystifications, mais tout au plus d’une 
Valuation objective des traits spécifiques des différen- 
les classes bourgeoises de différents pays, et des con- 
ditions historiques particulières dans lesquelles elles 
nt accédé au pouvoir. 

Parler des forces sociales en Algérie, sans tenir 
tompte du fait que le Peuple algérien a mené contre 
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l'impérialisme la lutte de libération la plus acharnée 
et la plus meurtrière du continent africain serait incon- 
cevable. Au Kamerun, le néo-colonialisme s’est ins- 
tauré contre une farouche résistance populaire ; en 
Côte-d'Ivoire, le même processus a eu lieu dans d’au- 
tres conditions. C'e sont là des faits évidents et dont il 
importe de tenir compte. 

La critique générale et intempestive de la « démo- 
cratie occidentale », face à laquelle les progressistes 
africains ont de la peine à ne pas se sentir des com- 
plexes, est donc en fait le rejet par les bourgeoisies 
bureaucratiques africaines de la démocratie bourgeoise 
formelle, au profit de formes fascistes de dictature 
bourgeoise. 

Lorsque les apologistes du parti unique national 
relèvent que la démocratie bourgeoise, telle qu'elle se 
présente notamment dans les pays occidentaux comme 
la France, l'Angleterre ou les USA, est une démocratie 
purement formelle, nul ne peut contester la justesst 
de leurs critiques, qui confirment qu’il n'y a pas de 
démocratie dans l'absolu, et que la démocratie bour- 
geoise est effectivement une dictature voilée de l 
bourgeoisie. Mais les faits confirment que cette dénon- 
ciation de la démocratie bourgeoise formelle vise ef 
définitive à préconiser, sous le couvert de « l'unité 
nationale», une dictature ouverte de la bourgeoisit 
bureaucratique. C’est d’ailleurs là une méthode clas 
sique des tendances fascistes. 

Les révolutionnaires conséquents, et en tout pre 
mier lieu les militants ouvriers, ne peuvent que dénon- 
cer, eux aussi, l'hypocrisie de la démocratie bourgeoist 
et chercher, là où elle est établie, à la dépasser ; mai 
c’est bien entendu pour son remplacement par une dé- 
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mocratie populaire : pour que les larges masses puis- 
sent jouir des libertés démocratiques et pour que ceux 
qui vivent de l'exploitation de ces masses et les 
oppriment soient privés de toute possibilité de conti- 
nuer à le faire. Il ne saurait y avoir de confusion entre 
cette dernière attitude et celle des apologistes du parti 
unique national. 

On peut enfin relever que la « démocratie formelle » 
dénoncée par les chantres du parti unique national est 
précisément le fondement de la vie interne de la plu- 
part de ces partis : formellement, tous les membres du 
parti ont les mêmes droits et les mêmes devoirs ; en 
fait, seuls les « Grands Camarades » ont droit à la 
parole. Parfois, pour le cas de l'UNC par exemple, ce 
n'est même pas la démocratie formelle, mais un au- 
thentique féodalisme, qui caractérise la vie interne du 
« Parti ». 

L'on en vient donc nécessairement à la conclusion 
Que les partis uniques africains ne peuvent être carac- 
térisés par les programmes qu'ils avancent, quand ils 
En ont un — l'UNC par exemple n’en a pas du tout — 
OU par les discours officiels, mais par la seule analyse 
des forces sociales dont ils sont les instruments, des 
tirconstances historiques de l'accession de ces forces 
au pouvoir, et des conditions concrètes qui sont faites 
à la classe ouvrière et à l'ensemble des masses popu- 
laires au sein du régime. « QUI A LE POUVOIR ? » : 
à la lumière d’une analyse des rapports socio-économi- 
fes, du rapport de forces de classes au sein du parti 
êt de l'Etat, telle nous semble la question à partir de 
laquelle il faudrait apprécier le système de parti 
Unique national. Toutes les considérations fondées sur 
te point de vue, et qui posent au départ cette question 
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essentielle, ne peuvent que conduire à considérer le 
parti unique national comme une absurdité et un mal 
dont les effets négatifs sur l’évolution du continent 
africain sont loin d’avoir été réellement compris où 
évalués. | 


5. PERSPECTIVES HISTORIQUES DE L’'UPC 


L'UPC est issue du mouvement ouvrier kamerunais 
En dépit de toutes les épreuves qu’elle a traversées e! 
qu’elle affronte encore, elle demeure et restera liée à 
la cause de la classe ouvrière de notre pays, et à le 
défense de ses intérêts et de ceux de l’ensemble de 
masses laborieuses kamerunaises. 

Les origines prolétariennes de notre Parti, sa prati 
que révolutionnaire radicale, son difficile apprentissagt 
de la conduite des masses vers une véritable révolutio! 
démocratique et populaire ont amené certains obser- 
vateurs, voire quelques camarades amateurs de À 
surenchère et des proclamations dogmatiques, à voi 
en l’UPC un parti communiste, ou à souhaiter qu'ellk 
se proclamât telle pour que la révolution puisse triom 
pher. Que l’on considère ces opinions comme flatteuse 
ou qu'on les redoute au contraire, le fait est qu’elles 
correspondent pas à la réalité. Et il ne saurait suffit 
de résolutions sur le papier pour qu'il en soit autre 
ment. 

Notre Parti doit encore déployer une somme impo0ï| 
tante d'efforts pour devenir un authentiere part © 
la classe ouvrière : il serait d’ailleurs entièrement co” 
posés d'ouvriers que cela ne changerait rien. Ces effort 
doivent non seulement porter sur le renforcement ( 
sa liaison avec la classe ouvrière pour son éducatit 
révolutionnaire et sa mobilisation dans la lutte, mä' 
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aussi viser à réaliser le contrôle organique du Parti 
par les éléments d'avant-garde du prolétariat kame- 
runais, tant au niveau des organismes de base qu’à 
l'échelon dirigeant. C’est une perspective dont la réa- 
lisation dépend d'une pratique révolutionnaire persé- 
vérante et correctement orientée. Il est d’ailleurs clair 
que si, à la longue, cette émergence de l’UPC en tant 
qu’avant-garde d'un prolétariat kamerunais conscient 
de ses intérêts révolutionnaires et mobilisé dans la lutte 
s'avère irréalisable, si l’élévation du niveau politique 
et le développement de la prise de conscience du pro- 
létariat dans notre pays devancent les progrès de l’en- 
cadrement de la classe ouvrière par notre Parti, cette 
dernière pourra et devra créer un organe de combat 
approprié où se retrouveront incontestablement et 
nécessairement les meilleures énergies upécistes. La 
révolution est l'affaire des masses dit-on souvent : 
seules les masses révolutionnaires pourront décider en 
dernier ressort des problèmes essentiels de notre lutte. 
Lorsque nous affirmons que « l’'UPC est l’âme immor- 
telle du Peuple kamerunais », comme le disait UM 
NYOBE, ce n’est pas au regard d'une forme d’organi- 
sation figée ou de tactiques de lutte immuables, mais 
compte tenu de la semence révolutionnaire précieuse 
que notre Parti ne cesse de déposer au sein des masses 
Populaires, semence qui portera toujours sa marque 
dans tous les progrès qu’enregistrera notre Peuple dans 
sa marche vers une libération effective et vers le 
socialisme. 

Ceux de nos camarades ou des patriotes qui posent 
la question de savoir si demain, à l’issue victorieuse 
d'une insurrection populaire ou de la guerre du peu- 
ple, à l’avènement d’un régime démocratique et popu- 
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laire, quelles que soient les circonstances du renver- 
sement du régime néo-colonialiste, l'UPC pourra 
s'orienter vers l'instauration d’un parti unique, dis- 
posent donc des éléments d’une réponse parfaitement 
claire. 

Jusqu'à ce que la classe ouvrière puisse instaurer son 
pouvoir de classe, un « parti unique national », pré- 
tendu progressiste ne pourra rien signifier d’autre que 
la vente aux enchères des intérêts de la classe ouvrière 
et des masses laborieuses. L'analyse ci-dessus, con- 
Sacrée au problème du parti unique national, est par- 
faitement claire à ce sujet. La perspective de l'érection 
de l’'UPC en parti unique ne suppose Pas seulement, 
en premier lieu, que notre Parti se soit réellement édi- 
fié en parti de la classe ouvrière, en second lieu, qu’il 
repousse toute formule de « Parti unique national » 
Pour tout le peuple, au nom de « l'unité nationale », 
Mais aussi, en troisième lieu, que la classe ouvrière 
Conduite par notre Parti se soit forgée, aguerrie et 
éduquée dans la lutte Pour affronter avec succès et 
dans tous les domaines notamment politique, écono- 
mique, social, culturel, les tâches de son pouvoir de 
classe. 

En dehors de cette perspective, il n’y a pas d’au- 
tre solution intermédiaire qu’un régime démocratique 
populaire reposant sur une forme transitoire de démo- 
cratie bourgeoise qui puisse passer progressivement 
mais résolument et fermement sous le contrôle de la 
classe ouvrière en croissance. 

Dans tous les cas, l'instauration d'un parti unique 
national groupant en son sein des bourgeois bureau- 
crates, de gros commerçants et des féodaux, aux côtés 
des ouvriers, des Paÿysans pauvres, des paysans serfs 
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voire des esclaves, ne serait rien d’autre que la réédi- 
tion avec des slogans révolutionnaires d’un régime 
identique, à peu de choses près, à celui que le Peuple 
kamerunais aura renversé après tant de souffrances ! 

En d’autres termes, tant que la classe ouvrière kame- 
runaise ne sera pas à même d'instaurer sa dictature de 
classe, seul un système multipartite pourra correspon- 
dre aux intérêts des masses populaires du pays, voire 
au progrès politique de l’ensemble de la population. 
La lutte des classes aguerrit la classe ouvrière et l’en- 
semble des forces révolutionnaires : il ne saurait être 
question d’en avoir peur et de choisir en conséquence 
la solution suicide du parti unique national. 

I1 faut écraser le serpent de la réaction (dictature du 
prolétariat) ou, quand on n’en a pas encore la force 
et les moyens, le tenir en respect (régime démocra- 
tique populaire plus ou moins fondé sur les principes 
de la Démocratie Nouvelle selon le rapport des forces 
objectif). Mettre le serpent de la réaction dans son lit 
(parti unique national) n'est rien d'autre qu’un sui- 
cide, si l’on n’est pas soi-même un vrai cobra habile 
au camouflage. 

Que répondre, de ce point de vue, aux arguments en 
faveur d’un parti unique national, d’un parti pour tout 
le peuple ? 

À propos de l'Unité nationale et de la stabilité en 
vue de la construction nationale en particulier, on peut 
rappeler que l’unité des masses exploitées et de leurs 
pires ennemis intérieurs et extérieurs est une duperie ; 
que la stabilité n’est nullement l'exclusivité des régi- 
mes fascistes et que même si elle l'était, une telle sta- 
bilité serait sans aucune hésitation possible à com- 
battre. Il n’y a pas de raison qu’un régime reposant 
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sur l’adhésion enthousiaste des masses populaires, des 
ouvriers et des Paÿysans qui constituent l’écrasante ma- 
jorité de la population dans notre Pays, puisse craindre 
Pour sa stabilité dès lors qu’il s’appuierait résolument 
sur ces masses et continuerait sans défaillance à servir 
leurs intérêts. 

Le problème du chaos qui résulterait d’une multipli- 
cation des partis politiques au cas où les citoyens joui- 
raient de toutes les libertés démocratiques Y compris 
celle de constituer des partis politiques, est un épou- 
vantail démagogique. 


l'avons vu dans notre pays au cours même de la lutte 
contre le colonialisme ancien : le colonialisme déploya 
de vains efforts Pour susciter un mouvement politique 
assez fort pour contrebalancer l'influence de l'UEG ; 
il créa un essaim de petites organisations politiques 
fantoches. Malgré toutes ces manœuvres, l’affronte- 
ment opposa toujours deux camps : le camp des forces 
Populaires, incontestablement guidé par l'UPC, et ce- 


La lutte des classes qui se manifestent nécessairement 
dans l’affrontement de diverses formations politiques 
est précisément opposée au développement du triba- 
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lisme. Certes, il peut apparaître des tentatives d’indi- 
vidus qui, perdant pied sur la scène politique natio- 
nale, tentent de se replier sur la tribu ou la région : 
mais ce n’est guère là que l'expression d’une faillite, 
une tentative qui n’a aucune chance de réussir lors- 
qu'un parti populaire et progressiste se trouve dans 
l'arène. L'expérience l’a abondamment prouvé dans 
notre pays : c’est l'UPC qui « dégommait » dans leurs 
propres fiefs tribaux les politiciens réactionnaires à la 
solde du colonialisme : il ne s’en trouva jamais un seul 
pour pouvoir faire échec à son travail de masse ! Si 
l'UNC d’Ahidjo se sent obligée d’embrigader des mili- 
tants par des méthodes fascistes et se transforme en 
bouillon de culture du tribalisme et du régionalisme, 
c'est parce qu’elle n’a rien de commun avec les aspira- 
tions des masses populaires de notre pays. 

Quant à prétendre que le multipartisme favoriserait 
les ingérences étrangères, c’est également un argument 
Superficiel et sans fondement. Il est clair que la con- 
frontation légale de plusieurs formations politiques 
Serait particulièrement dangereuses pour celles de 
ces formations qui cautionneraient la principale ingé- 
rence dont souffrent nos pays: le néo-colonialisme. 
Les partis politiques qui sont les instruments de cette 
domination ou livrent le pays au pillage du capital 
financier international par des moyens plus ou moins 
sSubtils, ne pourraient que s’exposer dans ces conditions 
à la rude dénonciation d’adversaires libres de s’expri- 
Mer, et perdraient rapidement la face auprès des mas- 
ses. Voilà ce que craint particulièrement la bourgeoisie 
bureaucratique ! 

S'agissant des pots de vin, et autres formes d’inter- 
Ventions étrangères dans la vie politique du pays, on 
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peut affirmer que les ministres, officiers, hauts fonc- 
tionnaires, dignitaires du parti unique qui s'y prêtent, 
le feraient certainement moins s'ils avaient à redouter 
que leur corruption ne soit exposée en public, et sanc- 
tionnée par le peuple. Aujourd’hui, qui peut oser dé- 
noncer publiquement les « Grands Camarades » ? Qui 
peut dénoncer leur concussion et leur népotisme ? 

En réalité, on ne saurait douter que la peur du mul- 
tipartisme ne traduit nullement un quelconque souci 
de «renaissance culturelle» ou un quelconque besoin 
d'affirmer la « spécificité africaine ». 

Actuellement dicté par la hantise de conserver le 
pouvoir et la nécessité d'exercer contre les masses une 
dictature de classe ouverte, instaurée sus de falla- 
cieuses justifications, le parti unique national est avant 
tout une assurance contre le peuple. Kien ne saurait 
expliquer que dans ses perspectives hisicriques, notre 
Parti en vienne à se fourvoyer dans un tel système. 

La réaction qui a embrassé le système du parti uni- 
que national, l’a certainement fait en toute conscience, 
et à la grande satisfaction de l'impérialisme. Les forces 
progressistes qui s’y sont engagées, sans une étude lu- 
cide et approfondie de la question à partir d'une éva- 
luation objective des forces de classes en ont large- 
ment fait les frais. C’est une faute qu’il serait injuste 
d'attribuer à quelques dirigeants, mais qu’il y a lieu 
d’imputer à l’ensemble de l’intelligentsia révolution- 
naire africaine : elie témoigne sans conteste du retard 
des militants révolutionnaires pour appréhender à 
temps les problèmes essentiels de leurs luttes, ou alors 
de leur peur de le faire au risque de s’exposer, partout 
où l'esprit est au cachot, à la répression et à la chasse 
à l’homme. 
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VI 


LA CONJONCTURE ACTUELLE ET LES 
PROBLEMES DE TACTIQUE 


Après l’optimisme béat de 1966, année où l’on parla 
volontiers de boom économique au Kamerun, et où 
l'installation de l'appareil d'Etat du régime néo-colo- 
nial et sa consolidation inspiraient à l’impérialisme et 
aux fantoches une confiance débordante dans l’ave- 
nir du néo-colonialisme, une sourde inquiétude s’est 
emparé des milieux officiels kamerunais et de leurs 
maîtres. L'échec des deux premiers plans quinquen- 
naux a révélé que les espoirs suscités par un premier 
afflux d’investissements et le démarrage de quelques 
projets industriels se fondaient bien plus sur des illu- 
Sions que sur une évaluation objective de la situation 
économique, politique et sociale et de ses perspectives. 
L’aggravation du malaise politique avec la reconduc- 
tion d’Ahidjo pour un troisième mandat présidentiel 
indiquait déjà que le régime kamerunaïis allait affron- 
ter, au cours de la nouvelle décade, des difficultés non 
négligeables. L’assassinat d'Ernest OUANDIE a montré 
Cependant que pour l'impérialisme les difficultés en 
Perspective sont considérés comme secondaires : on a 
Sans doute calculé qu’une politique de «fermeté» et 
Une aide accrue de la France et des autres pays im- 
périalistes, pourront permettre un redressement rapide. 
U ne nous appartient pas de douter de ia volonté et des 
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capacités de l'impérialisme de faire franchir au 
régime kamerunais le cap de certains blocages. Si les 
services de la « Coopération » peuvent avoir fait un 
faux calcul en estimant que l'assassinat du Président 
OUANDIE faciliterait leurs desseins, c’est leur affaire. 
Pour -les patriotes kamerunais, ce qui importe, c’est 
de tenir le plus grand compte de la situation réelle, 
non pas pour sous-estimer les possibilités de manœu- 
vre de l'ennemi ou se laisser &agner par l’impatience, 
mais pour mieux orienter leur action et faire progres- 
ser la résistance. 


1. BLOCAGES INSTITUTIONNELS 
ET POLITIQUES 


“examen succint qui a été fait des problèmes de la 
Fédération et du parti unique a montré que sur ces 
problèmes, le régime se trouve pratiquement dans l’im- 
passe. Le pessimisme qui prévaut à l’heure actuelle sur 
l’avenir de la Réunification fédérale est partagé jus- 
que dans les milieux impérialistes. Et quand même l'on 
ne saurait parler à l’heure actuelle d’une crise, il y a 
pour le moins un malaise certain ; et la recherche d’une 
solution viable commence à s'imposer. Nous avons vu 
que le régime était mal placé pour envisager quelque 
issue que ce soit à ce sujet. Le parti unique pour sa 
part consacre en fait un véritable vide politique dans 
le pays. L'hystérie fasciste à laquelle se livrent quel- 
ques nervis officiels pour le compte de l’'UNC n'est 
nullement l’action d’une force politique organisée et 
cohérente. Les responsables des formations politiques, 
qui de gré ou de force, acceptèrent leur intégration au 
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parti d'Ahidjo se rendent compte actuellement qu’ils 
n'ont fait que souscrire à une mesure de dissolution 
pure et simple. C’est l’action des polices parallèles 
chargées de la surveillance et de l'encadrement des 
populations qui tient lieu d'activité politique dans le 
pays. En dépit de leur importance latente, les deux 
problèmes de la réunification, et de l’étouffement des 
populations sous le système du parti unique dont le 
caractère fasciste est particulièrement évident au Ka- 
merun, ne constituent pas des menaces directes ou im- 
médiates pour le pouvoir. Le problème du méconten- 
tement populaire qui prend actuellement de l'ampleur 
et celui de la démission d’Ahidjo et, dans la meilleure 
des perspectives pour l'impérialisme, de sa succession, 
sont nettement plus préoccupants pour les stratèges du 
néo-colonialisme. 

Ce mécontentement populaire ne se traduit pas seu- 
lement à l’heure actuelle par l'entrée en scène des tra- 
Vailleurs dans des actions revendicatives puissantes 
comme celles de Mars 1971. Il atteint d'importantes 
couches de la petite-bourgeoisie qui ont jusqu’alors 
apporté leur soutien plus ou moins actif au régime 
Ahidjo. C’est précisément en cela que l'extension du 
mécontentement populaire est significative. La petite 
bourgeoisie bureaucratique, les petits commercants, les 
Cadres intellectuels du régime (dont la plupart déser- 
tèrent le mouvement révolutionnaire pour assouvir 
leurs intérêts personnels), s’effraient actuellement de 
l'arbitraire dictatorial du régime. 

Dans l’ensemble, ces éléments ont cautionné la poli- 
tique d’Ahidjo avec l'espoir qu’une fois ‘artée ou 
affaiblie la menace révolutionnaire face à laquelle 
ils avaient préféré les avantages matériels qu'offrait 
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l'installation de l'appareil d'Etat, l’on en viendrait ra- 
pidement à une forme de gouvernement démocratique 
bourgeois. Outre le besoin de sécurité et de paix sociale, 
cette aspiration des couches moyennes exprimait aussi 
leurs propres ambitions politiques. Les éléments de la 
petite bourgeoisie n’ont Pas encore généralement com- 
pris que seul un Pouvoir révolutionnaire représentant 
les masses ouvrières et paysannes peut assurer les 
libertés politiques, civiques et syndicales dans le cadre 
d’un régime d'indépendance effective ; ils ne sont pas 
encore convaincus, pour la Plupart, que l'accession à 
des postes de responsabilité des éléments de la petite 
bourgeoisie, dans le cadre du régime néo-colonial, en- 
traîne leur recrutement d'office au sein de la bour- 
geoisie bureaucratique ; ils ne sont pas généralement 
conscients enfin, du fait que la bourgeoisie bureau- 
cratique et compradore kamerunaise, classe privilégiée 
liée à l'impérialisme et aux assises sociales et écono- 
miîques faibles, ne Peut exercer son pouvoir que sous 
la forme d’une dictature fasciste et qu’il est vain d’at- 
tendre d’elle une quelconque « démocratisation ». 


Ces malentendus ont conduit une importante partie 
de la petite-bourgeoisie à fonder de sérieux espoirs 
sur le remplacement d’Ahidjo au terme de son second 
mandat. La reconduction du dictateur, pour un troi- 
sième mandat présidentiel de cinq ans, a donc ouvert 
les yeux à beaucoup. Tout indique que l'assassinat 
d’Ernest OUANDIE, en confirmant la volonté du ré- 
gime de persister dans la voie de la terreur fasciste 
ainsi que sa décision d’écarter toute possibilité de solu- 
tion politique négociée de la crise que vit le pays, aura 
Convaincu nombre d'éléments de la petite-bourgeoisie 
qu’il n’y a pas de moyen terme possible : il faut lutter 


170 


pour le renversement du régime, ou s’aligner incondi- 
tionnellement sur sa politique. Pour les couches 
moyennes, c’est donc à nouveau l'heure du choix. Il 
va de soi que le gros de ces patriotes indécis choisira 
de «s’aplatir» sans murmure. Mais il est aussi permis 
de penser que beaucoup pourront opter pour la résis- 
tance, ce qui est un facteur non négligeable pour un 
nouvel essor de la lutte révolutionnaire du Peuple 
kamerunais. 


2. BLOCAGES ET DIFFICULTES 
SOCIO-ECONOMIQUES 


Dans la préface d’un numéro spécial consacré au 
Kamerun par la revue « Marchés Tropicaux et Méditer- 
ranéens » (Avril 1971), Ahmadou Ahidjo présente en 
ces termes la situation économique du pays et la poli- 
tique économique et sociale de son régime : 

«Nous devons nos excellents résultats économiques 
à l'effort opiniâtre de nos populations, effort rendu 
possible grâce à l’adhésion de l’immense majorité du 
peuple camerounais à la politique de construction de 
l'unité nationale et du libéralisme planifié dont les 
grands principes sont : 

— élaborer les plans quinquennaux qui sont des 
outils d'orientation, d’'impulsion et de contrôle et qui 
permettent à l'Etat d'influencer les autres agents éco- 
nomiques en fonction de leurs objectifs et de l'intérêt 
national ; 

— maintenir et développer le potentiel de la produc- 
tion rurale ; 

— faire l'inventaire des ressources minières et les 
mettre en valeur ; 
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— développer les équipements de base de l’infras- 
tructure de Communication de façon à renforcer la 
cohésion économique et sociale du pays ; 

— assurer l'éducation et la formation professionnelle 
des populations ; 

— mettre en place une infrastructure sanitaire ; 


— accroître et diversifier nos échanges extérieurs, à 
la faveur d’une coopération économique loyale, non 
exclusive dans la mesure où elle est compatible avec 
les options fondamentales de la nation ; 

— aménager les structures d'accueil favorables aux 
investissements étrangers. 

En somme, la finalité de notre action économique 
et sociale est et sera : nourrir, éduquer, soigner et don- 
ner du travail à mes compatriotes. » 

Il nous suffira, pour donner un aperçu des blocages 
socio-économiques qui caractérisent la conjoncture 
actuelle, de présenter les réalités auxquelles corres- 
pondent ces affirmations du dictateur. 


1. — La situation des « plans quinquennaux ». 


Il est déjà de notoriété publique que les premier et 
deuxième « plans quinquennaux » d’Ahidjo : 1960- 
1965 et 1965-1970 se sont soldés par un double échec 
cuisant, échec qui consacre celui de tout le « plan de 
vingt ans», et confirme, s’il en était besoin, l’impos- 
sibilité de planifier (même formellement comme c’est 
le cas ici) une économie totalement dépendante de 
l'étranger, surtout lorsque cette prétention est pro- 
clamée par un régime lui-même aussi dépendant de 
l'étranger que l’économie du pays. 

Nous pouvons donc nous arrêter ici aux impasses du 
«plan» qui vient d’être engagé, le troisième, et aux 
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solutions envisagées par les stratèges du néo-colonia- 
lisme pour les surmonter. Cela suffira pour donner une 
idée précise de l’évolution de la conjoncture en raison 
même de l'importance des blocages et des difficultés 
actuelles que le régime s'efforce de couvrir par une 
phraséologie béatement optimiste et de pure propa- 
gande. 

Il importe d’abord de relever quelques données géné- 
rales qui montrent que le boom économique dont le 
régime parlait volontiers au début du deuxième « plan» 
n'a été qu’un feu follet. 

En laissant de côté les données qui ont déjà faussé 
toutes les prévisions de l’ensemble du « Plan de Vingt 
ans » (ces prévisions avaient été calculées à partir d’un 
taux de croissance démographique de 1,1 % alors qu’il 
est en réalité de plus de 2,1 % ; on avait pris l'hypo- 
thèse d’un taux de croissance du revenu national par 
tête de 3,5% alors qu'il n’a pas pu dépasser 2,5 %, 
etc.), nous retiendrons quelques trois points essentiels 
pour l’actuelle période quinquennale. 

La première remarque qui s'impose est que le troi- 
sième «plan» se situe dans la perspective générale 
d'une baisse inévitable du produit intérieur brut, Il est 
en effet clair qu’au cours de cette période, l’on ne 
Pourra pas compter sur des cours mondiaux des pro- 
duits d'exportation et notamment du cacao aussi favo- 
rables que ceux des dernières années. La baisse pré- 
Visible ou même prévue de ces cours ne pourra pas 
manquer d'entraîner un effet dépressif. Les spécialistes 
du régime comptent déjà que l'épargne publique se 
réduira pratiquement au cours de cette période aux 
seuls excédents budgétaires. 
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Le second point caractéristique de la conjoncture est 
relatif aux investissements. A l'issue du seccrd 
« plan » la situation à cet égard se caractérise par une 
réelle défection des capitaux étrangers. L'on est bien 
obligé d’avouer à Yaoundé que jamais le taux d’in- 
vestissement n’a été aussi bas qu’à l'heure actuelle (et 
cela en dépit de l'existence du « Code d'investissement 
le plus libéral d'Afrique »). 

On remarquera enfin que c’est dans ce contexte que 
le régime doit s’efforcer de maintenir le rythme de 
croissance prévu par le plan et d'éviter de graves diffi- 
cultés dans différents secteurs (notamment pour les 
problèmes de l'infrastructure des communications). 
Pour cela, il lui faut assurer une moyenne annuelle de 
quarante milliards de Francs CFA d’investissements, 
soit deux cent milliards pour le quinquennat, dont la 
moitié environ doit être fournie par le secteur public 
et l’aide étrangère (en supposant acquis un maximum 
de disponibilité de la part du secteur privé...). 

Il ne fait pas de doute que le Gouvernement français 
pour sa part fera le maximum pour soutenir les efforts 
du régime et encourager les investisseurs privés fran- 
çais. Maïs en supposant que tout aille pour le mieux à 
ce niveau, il reste que le gouvernement fantoche est 
acculé à envisager pour l'actuelle période quinquen- 
nale une politique financière qui va peser lourdement 
syr les populations. 

L'efficacité douteuse des solutions envisagées face à 
ces difficultés, et surtout leur caractère doublement 
contradictoire (contradictoires entre elles, et contradic- 
toires avec d’autres objectifs du « plan») rendent leur 
échec inévitable. Ainsi s'explique la brusque modestie 
des spécialistes gouvernementaux sur les perspectives 
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de croissance économique. Un bref examen de ces pers- 
pectives de croissance, par secteur, et des mesures 
envisagées pour résoudre les problèmes qui se posent, 
permettra de mieux comprendre nos remarques et de 
constater toute l’incohérence et l'irresponsabilité du 
«libéralisme planifié». Nous continuerons à prendre 
Ahidjo au mot. 


2. — Maintenir et développer le potentiel de la pro- 
duction rurale. 


Le régime, comme chacun le sait, ne dispose à cet 
égard que d’un seul moyen : là propagande! Il s'agit 
d'inviter les populations à produire plus et mieux. Ses 
initiatives les plus audacieuses ne vont pas au-delà de 
simples mesures administratives « d'encadrement » dont 
les paysans ont tout lieu de se méfier. Pour développer, 
diversifier, et moderniser une agriculture sous-déve- 
loppée, c’est là évidemment une politique économique 
de démission ou tout simplement une absence totale de 
politique économique. Notre Parti a toujours soutenu 
Que dans ce domaine, un régime démocratique et popu- 
laire serait tenu d'engager une politique active, en ten- 
dant à devenir lui-même le principal agent de la pro- 
duction. Sur le plan agricole, cela reviendrait à mettre 
Sur pied des entreprises d'Etat, à créer des coopéra- 
tives regroupant sur une base volontaire et démocra- 
tique le plus grand nombre possible de petits produc- 
teurs, etc. 


Il nous revient qu’à l'heure actuelle, préfets, hauts 
dignitaires du gouvernement fantoche et de son parti 
Parcourent les départements, visitent de nombreux 
Villages et prononcent discours sur discours pour invi- 
ter les populations à augmenter la production et à en 
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améliorer la qualité. Des recommandations sont faites 
pour encourager les paysans à se grouper pour tra- 
Vailler les champs. Ce brusque intérêt des parasites 
pour le sort des paysans ne manque pas d’'intriguer. 
Comment s’explique-t-il ? 

Les spécialistes gouvernementaux estiment en ce 
moment que pour éviter de sérieuses difficultés écono- 
miques pour la période du troisième « plan», il est 
absolument nécessaire d'augmenter la production et 
d'élever le revenu des paysans. Ce souci n’est certes 
pas dicté par des considérations économiques générales 
et généreuses pour l'élévation du niveau de vie de la 
population ; les raisons en sont tout autres : 


a) À l’heure actuelle, les Caisses de Stabilisation 
des prix constituent la principale marge de manœuvre 
des finances gouvernementales : elles permettent au 
régime de prélever d'importantes sommes sur l'argent 
que rapporte l'exportation des produits agricoles (va- 
leur ajoutée). Le but du gouvernement est donc de pou- 
voir tirer le maximum de ces caisses de stabilisation 
pour l'actuelle période quinquennale dans la mesure 
OÙ ces caisses se sont transformées au Kamerun en 
véritables organismes fiscaux ! 


b) Le régime mise également sur le fait que l’aug- 
mentation de la production agricole pourrait permettre 
d'accroître le revenu des agriculteurs et contribuer à 
augmenter l'épargne, ce qui créerait un peu plus de 
disponibilités pour les investissements prévus au cours 
du quinquennat. 

La contradiction entre ces deux objectifs est évi- 
dente : comment peut-on tirer le maximum des caisses 
de stabilisation, c’est-à-dire prélever ie maximum d’ar- 
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gent aux paysans, tout en comptant que leur revenu 
augmente sensiblement (surtout qu’une baisse des cours 
est prévue) ? 

c) Des informations de source très autorisée font 
état de l'étude, actuellement engagée par le gouverne- 
ment Ahidjo, d’une série de mesures dont l'objectif est 
de doubler rapidement les recettes fiscales. Pour le 
gouvernement, l'augmentation du revenu des paysans 
doit tout simplement permettre à ces derniers de payer 
plus d'impôts ! 

Augmentation de la production agricole, prélèvement 
maximum de la valeur ajoutée par le biais des caisses 
de stabilisation, augmentation de l’épargne, doublement 
de l’impôts direct : autant de solutions contradictoires 
qui mettent parfaitement en évidence l'impasse de la 
politique gouvernementale. 

En résumé, «le maintien et le développement du po- 
tentiel agricole » sont très loin de répondre dans notre 
pays à ce qui pourrait être attendu à ce sujet d’un 
gouvernement véritablement soucieux de promouvoir 
et de moderniser l’agriculture du pays. L'augmentation 
de la production, qui résulte de l'effort des masses 
abandonnées à elles-mêmes et auxquelles le régime se 
contente de prêcher la nécessité de produire plus et 
mieux, n’est nullement encouragée par le gouverne- 
ment dans le but d'élever le niveau de vie des popula- 
tions, mais pour tenter d’assurer l'alimentation des 
pompes impitoyables de la fiscalité écrasante d’un ré- 
gime essentiellement parasitaire. Pendant la période 
du troisième « plan», les paysans vont donc s’aperce- 
voir, une fois de plus, qu'ils se tuent au travail, sous 
les exhortations officielles et les promesses gouverne- 
mentales démagogiques d’une rapide augmentation de 
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nement de la spéculation foncière dans l'Ouest et le 
littoral. 


3. — Faire l'inventaire des ressources minières et les 

mettre en valeur. 

De tels propos venant d’Ahidjo révèlent l'ampleur de 
l’aliénation du régime et de ses hommes. 

Le dictateur kamerunais ne peut en effet parler ainsi 
qu’en tant que porte-parole des entreprises coloniales. 
Qui ignore en effet que s'agissant des ressources miniè- 


entre les mains de l'étranger ? L'industrie kameru- 
naïise est entièrement propriété étrangère. La « parti- 
cipation» de l'Etat fantoche aux investissements est 
insignifiante et relève essentiellement de la spécula- 
tion. Les «plans » quinquennaux se gardent d'ailleurs 
de prétendre changer quoique ce soit à cet état de 
choses. C’est donc ainsi qau’Ahidjo conçoit la « mise en 
valeur» du Pays. Qu'à cela ne tienne, interrogeons- 
nous plutôt sur les Perspectives de la politique du ré- 
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gime selon ses propres vues, et dans ce domaine indus- 
triel où la dépendance économique est la plus com- 
plète. 

Ce sont les spécialistes du Ministère du «Plan» qui 
seraient actuellement les premiers à ne pas cacher leur 
démoralisation devant l’absence de politique économi- 
que que recouvre l'expression ronflante et vide de sens 
de «libéralisme planifié » : on critique l’immobilisme, 
on approuve les spécialistes étrangers qui se plain- 
draient eux aussi que le «libéralisme planifié», d’ail- 
leurs tourné en dérision, se soit avéré incapable de 
suivre l’élan du secteur privé. Le malaise, aggravé par 
l'incurie administrative et gouvernementale, serait assez 
sérieux pour expliquer la mauvaise humeur des inves- 
tisseurs privés : le taux d'investissement a atteint le 
niveau le plus bas depuis 1962. Alors qu’il avait été de 
13,1 % de 1964 à 1968, il a brusquement décru au seuil 
du troisième «plan»: on prévoit qu’il ne pourra at- 
teindre que 7 % dans le meilleur des cas pour l'actuelle 
période quinquennale. En réalité l’on tient des sources 
les plus autorisées qu'il faut s'attendre à un arrêt total 
de la croissance industrielle. 

La solution envisagée pour une nouvelle relance 
serait, nous dit-on, l'augmentation rapide du revenu 
des agriculteurs (c'est la marotte du régime à l'heure 
actuelle), et une meïlleure coordination des économies 
de l'UDEAC, parce qu’on présume aussi que le ralen- 
tissement pourrait être dû à une saturation du marché 
intérieur. Inutile d'examiner à fond cette quadrature 
du cercle : la fiscalité galopante, la baisse des cours, la 
hausse des prix, ajoutées à la dépréciation continue de 
la monnaie, auront incontestablement raison des remè- 
des panacées du régime ; quant à la coordination des 


78 


économies de l'UDEAC, disons sans plus qu’elle n'est 
pas pour demain. 

On remarquera enfin que le régime Ahidjo, qui pré- 
voit actuellement de doubler rapidement l'impôt direct 
(augmentation donc de 100 ), opération dont les ou- 
vriers et les paysans seront les premières et les DPrinci- 
pales victimes, ce régime envisage seulement de faire 
passer l'impôt sur les bénéfices des sociétés de 25 ou 
27,5 % à 35 % (taux déjà appliqué, soit dit en passant, 
aux sociétés britanniques du Kamerun Occidental). 
L'application de cette dernière mesure est d’ailleurs im- 
probable : les sociétés étrangères tiennent en effet la 
dragée haute au régime Ahidjo. En 1970, elles l'ont 
obligé à ramener de 1,1% à 0,75 % le taux de l'impôt 
forfaitaire sur le chiffre d’affaires (déclaré). Telles sont 
quelques-unes des impasses d’un régime qui n’a aucune 
emprise sur l’économie du pays, et qui se contente de 
chanter «nos excellents résultats économiques» (en- 
tendez la bonne marche des affaires des Péchiney et 
autres) pendant que le peuple se débat dans la misère. 


4 — Développer les équipements de base de l’infras- 
tructure de communication. 


Depuis dix ans, le régime a en effet accompli quel- 
ques réalisations dans ce domaine. Des routes ont été 
construites, et la construction du « Transcamerounais » 
est actuellement à un stade avancé. C’est déjà un résul- 
tat appréciable, même s’il nous faut relever, comme de 
nombreux observateurs, que les routes n'ont été cons- 
truites que là où se posaient des problèmes de lutte 
contre la guérilla. Quant au « Transcamerounais », il 
est connu que la construction de ce chemin de fer a 
été dictée par la perspective d’exploitation d’impor- 
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tants gisements de bauxite à Minin Martap. En ce qui 
concerne l'infrastructure des communications, il faut 
donc constater, une fois de plus, une absence totale de 
politique responsable. On sait à quoi cette incurie a 
mené le régime dans ce domaine : ce n’est pas nous qui 
parlons à l’heure actuelle du « goulot d’étranglement » : 
c’est bien le régime et ses maîtres. Les problèmes qui 
se posent sont en effet graves et urgents. Le réseau rou- 
tier, en dehors de zones de lutte contre les maquis, s’est 
sérieusement dégradé. La vétusté du chemin de fer pro- 
voque de fréquents accidents : seul un petit tronçon 
de la voie ferrée est actuellement en réparation. Un 
autre problème urgent dans ce domaine est celui du 
Port de Douala. Le premier plan a été si bien réa- 
lisé que les investissements prévus pour l'aménagement 
de ce port n’ont été couverts qu'à 1,4 %. 

La saturation du port de Douala, qui devait inter- 
venir, une fois les investissements prévus par le «plan» 
réalisés, en 1975, est considéré comme inévitable pour 
la période 1971-1972. 

La part des investissements nécessaires à l'infras- 
tructure sera donc particulièrement importante pour 
la période quinquennale actuelle. Or, chacun comprend 
que ce n’est pas le type d'investissement qui intéresse 
le privé. Le régime devra donc obtenir le plus possible 
d'aide extérieure et faire jouer au maximum la fisca- 
lité. Il n’y a pas de raison, surtout après l'assassinat 
d'Ernest OUANDIE, qui semble combler d’aise les mi- 
lieux impérialistes français les plus bornés, et confirme 
l'aliénation du régime, que l’aide extérieure fasse dé- 
faut, Mais l’on peut prévoir que cette aide ira certai- 
hement à des travaux d'infrastructure « intéressants » 
du point de vue du capital financier international, au 


181 


| 


détriment de l’harmonisation et de la régularisation du 
flux des échanges internes. La même politique de dé- 
pendance continuera donc à prévaloir : tout, y com- 
pris la construction des routes, ne peut être conçu sous 
le régime Ahidjo qu’en fonction des intérêts des maï- 
tres. Il n’y a vraiment pas de quoi jouer les grands 
bâtisseurs de nation. 

5. — Assurer léducation et la formation profession- 

nelle des populations. 

La situation déplorable de l’enseignement au Kame- 
run est telle que l'on s'accorde, même dans les milieux 
gouvernementaux, à la considérer comme le premier 
facteur qui risque de compromettre le développement 
du pays à plus ou moins brève échéance. Nous la te- 
nons, pour notre part, pour chaotique et déjà désas- 
treuse. Sur quelles données se fonde cette opinion? 

Il est vrai que l’enseignement tant primaire que se- 
condaire et supérieur a progressé au cours de ces der- 
nières années. Le taux de scolarisation est actuelle- 
ment de 60,35 %, ce qui est somme toute honora- 
ble par rapport à d'autres pays africains, en dépit de 
très grandes disparités régionales : 22 % au nord, et 
94 % au centre-sud par exemple. Cependant, une dra- 
matique insuffisance de crédits (alors que le quart au 
moins du budget est consacré aux forces armées et à 
la répression), de même qu’une absence totale de poli- 
tique en matière d'éducation et de formation profes- 
sionnelle font qu'après dix années « d'indépendance ». 
on ne peut même pas parler de perspectives pour que 
l’enseignement puisse fournir en quantité et en qualité 
le minimum de personnel de niveau moyen et supé- 
rieur nécessaire même à une croissance de sous-déve- 
loppement. 
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Les solutions envisagées pour essayer de remédier à 
cette situation sont conçues, comme toujours, contre 
l'intérêt des populations. Au lieu d’une réforme ration- 
nelle et intégrale de l’enseignement, et de la mobilisa- 
tion d’une petite part des ressources actuellement dila- 
pidées dans la gabegie officielle, le gouvernement 
Ahidjo envisage de réduire la scolarisation pour pré- 
tendument en «améliorer la qualité ». Il est vrai que 
la situation est telle que seul un régime révolutionnaire 
pourrait adopter les solutions rationnelles qui s’impo- 
sent. 

Dans le primaire, actuellement moins d’un tiers des 
élèves suit une scolarité normale. Un sixième des élè- 
ves a au moins quatre années de retard. La surcharge 
des classes est en moyenhe de 51 élèves par maître. 
20,7 (e seulement des instituteurs ont leur BEPC. Ils 
sont d’ailleurs très mal payés, le coût de l’enseignement 
primaire est l’un des plus bas de toute l'Afrique « fran- 
Cophone » (5600 francs CFA par élève et par an dans 
le public, et 2600 CFA dans le privé qui joue encore 
un rôle essentiel: après dix années d'indépendance 
C'est lui qui s'occupe de près des deux tiers des effec- 
tifs !). Dans le secondaire la situation n'est guère meil- 
leure : plus de la moitié des professeurs du secondaire 
Nont pas terminé leurs études secondaires, nous di- 
Sons bien secondaires ! L'enseignement technique n’est 
Pas orienté en fonction des besoins, et les taux d'aban- 
dons sont catastrophiques. Pour l’enseignement supé- 
rieur, récemment créé et qui, comme le Secondaire, 
dépend de la France, les effectifs sont encore très mo- 
destes : 1909 inscrits pour toutes les facultés, les écoles 
Supérieures et le centre universitaire des sciences de 
là santé ouvert en 69-70. Mais le déséquilibre est grave 
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entre les disciplines juridiques destinées à former les 
fonctionnaires du régime (43,15 %), les disciplines litté- 
raires (29,64 %) d’une part et les disciplines scientifi- 
ques (27,21 %) d’autre part. Tout est naturellement 
calqué sur l’enseignement français sans le moindre 
souci d'adaptation. Inutile de parler des problèmes que 
devrait poser l'application du bilinguisme : comment 
s’en soucier quand on ne pense même pas à un mini- 
mum d'adaptation des programmes ? Il y a certes un 
«lycée bilingue» à Buéa: une réalisation « pilote ».… 

Si dans l’ensemble, l’enseignement est dans cet état 
désasdésastreux après treize années de régime Abhidjo, 
on ne saurait s'attendre à des réalisations spectacu- 
laires en matière de formation professionnelle. Inutile 
donc d'’insister. 


6. — Mettre en place une infrastructure sanitaire. 


Curieux élan de modestie d’Ahidjo qui parle de 
«mettre en place l'infrastructure sanitaire » après 
treize années de dictature et pour un domaine qui a été 
proclamé depuis longtemps ou même depuis toujours 
«prioritaire » ! 

En fait la mise sur pied d’un Centre Universitaire 
des sciences de la santé (trente-neuf inscrits) est une 
des premières mesures sinon la première mesure adop- 
tée par le régime pour tenter de sortir d’une situation 
devenue franchement scandaleuse. Nous n'exagérons 
rien : le domaine de la santé est en effet l’un de ceux 
où l'incurie gouvernementale s’est manifestée dans 
toute sa signification criminelle. 

Le pays compte un médecin pour 30 mille habitants, 
soit moins de deux cents au total en comptant les 
médecins de l'assistance technique principalement fran- 
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çaise et dont le personnel dans le domaine de la santé 
s'évalue à l'effectif de 170 coopérants. Plus de cent 
médecins kamerunais exercent pourtant à l'étranger : 
certains ayant fui la répression après avoir tenté de 
travailler au Kamerun ! Au lendemain de l’Indépen- 
dance, les services de santé sont tombés sous l'emprise 
d'une véritable mafia du régime. Toute enquête est 
pratiquement interdite dans ce domaine et rares sont 
les chiffres officiels même confidentiels établis sur les 
problèmes de la santé. 

Actuellement une consultation coûte 1500 CFA 
(80 NF). Le paysan, dont le revenu annuel moyen a été 
fixé selon les prévisions du plan a 7100 CFA (142 NF), 
pour 1970 et l’ouvrier, qui touche de 6 à 9000 CFA heu- 
res supplémentaires comprises, ne peuvent pas se payer 
ce luxe. Depuis plus de dix ans, la pénurie de médi- 
Caments dans les hôpitaux est dramatique. 

Aujourd’hui, une femme qui s'en va accoucher à 
l'hôpital doit apporter son propre flacon d’alcool et 
son rouleau de coton hydrophile. Un comprimé d’aspi- 
rine coûte 10 CFA, dans les marchés de brousse. Le 
plus curieux, c'est que les importations de produits 
pharmaceutiques ont quintuplé en 9 ans (289,7 millions 
CFA en 1960 contre 1400 millions en 1969), le principal 
importateur étant de très loin le gouvernement. Où 
vont les médicaments ? Au marché noir ! 

Le service des grandes endémies, dont le gouverne- 
ment louait l'efficacité et le bon fonctionnement, a 
montré au cours de l’épidémie de choléra qui a ravagé 
le littoral du pays au début de l’année qu'il était loin 
d'avoir joui d’une grande sollicitude du gouvernement. 
Au large de Douala, la population de l’Ile de Manocz a 
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été décimée par la choléra. A Douala même on comp- 
tait plus d’une vingtaine de morts par jour à l'Hôpital 
Laquintinie où plusieurs infirmiers sont morts faute 
d’avoir pu être vaccinés à temps. Les autorités invi- 
taient les populations à aller se faire vacciner dans les 
cliniques privées ; vaccination payante, cela va de soi. 
Le plus souvent, le vaccin payé par les malheureuses 
populations était administré à dose frelatée : pour se 
faire de l’argent, des individus peu scrupuleux di- 
luaient d’eau la dose de vaccin. À Yaoundé, il a fallu 
une manifestation des lycéens et des parents d'élèves 
pour exiger et obtenir qu'une partie des vaccins, desti- 
nés en priorité à l’armée naturellement, soit affectée 
aux étudiants. 

On signale qu’à l'heure actuelle, la maladie du som- 
meil, qui avait été pratiquement jugulée avant l’Indé- 
pendance, a recommencé à faire des victimes, surtout 
dans l'Est du Pays, et progresse vers le littoral : des 
décès ont été enregistrés à Yaoundé et à Eseka. 

Ce n’est donc pas pour rien que Ahidjo parle de 
«mettre sur pied une infrastructure sanitaire ». Après 
treize ans de dictature, le bilan est en effet totalement 
insignifiant sinon négatif dans ce domaine. Il est peu 
probable que le régime, s’il lui est donné de poursuivre 
plus longtemps cette gestion désastreuse du pays, soit 
capable de changer grand-chose à cette situation sani- 
taire. On note en effet que sur un volume global d'in- 
vestissements de 165.176 millions prévus par le deu- 
xième « plan », 4050 seulement, soit 2,4 %, étaient pré- 
VUS pour la santé. Pendant les deux premières années 
du plan, cet investissement n'a été couvert qu'à 48 % 
des sommes prévues pour les deux années... 
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7. —- Diversification des échanges extérieurs. 

Lorsque le dictateur Kamerunais prétend que sa po- 
litique vise aussi à « accroître et diversifier les échan- 
ges extérieurs à la faveur d’une coopération économi- 
que loyale, non exclusive dans la mesure où elle est 
compatible avec les options fondamentales de la na- 
tion », il suggère que le Kamerun est à l'heure actuelle 
un pays souverain qui pratiquerait au surplus une po- 
litique de non alignement. Il nous suffira d'interroger 
les chiffres à ce sujet pour constater qu'il n’en est 
rien. Quand on sait que le mensonge impudent est un 
des principes cardinaux de la « philosophie politique » 
d'Ahidjo, qu’il est officiellement recommandé par 
«l'idéologie du parti UNC», cela n’a rien de surpre- 
nant. Il importe cependant de faire au préalable quel- 
ques remarques. 

La France n’a certainement ni la possibilité ni l’en- 
vie, par «amitié éternelle» ou par « coopération 
loyale », d'importer jusqu’à la cola, toute la production 
de ses néo-colonies. Elle ne peut que se réserver dans 
cette production les matières premières dont elle a le 
plus besoin : minerais, meilleures essences de bois, etc. 
A tout Seigneur, tout honneur ! On imagine mal le 
Kamerun s’avisant de vendre «son» aluminium, ou 
le Gabon «son » fer et «son» uranium au plus offrant 
Sur le marché mondial : ces matières premières sont 
du reste accaparées sur place par les entreprises étran- 
gères, et n’appartiennent au pays que nominalement. 
Le restant de la production, une fois mise de côté la 
part du lion, ne peut qu’aller vers d’autres pays. Il est 
Clair que l’impérialisme français a tout intérêt à favo- 
riser cette « diversification » pour l'équilibre des bud- 
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gets des pays néo-colonisés, ou tout au moins pour 
l’amélioration de leur situation budgétaire. La première 
raison en est que cela constitue de la charge en moins 
pour le soutien financier que l'Etat français doit sou- 
vent apporter à ces gouvernements. En deuxième lieu, 
ce commerce des « partenaires » de la France avec d’au- 
tres pays rapporte des devises dont le flot aboutit fina- 
lement à la Banque de France. En somme, les pays 
tiers vers lesquels la France autorise (il faut bien ap- 
peler un chat un chat) ses néo-colonies à diversifier 
leurs exportations (les pays socialistes compris) ne 
servent que d’exutoire pour les produits que la France 
n'importe pas ou importe en quantité limitée, pays 
qui constituent par conséquent des points d'appui pour 
l’équilibre des économies néo-coloniales. 

Il résulte de cette situation qu’il faut toujours avoir 
à l'esprit certaines réalités lorsque l’on est en présence 
de chiffres d’import et d’export d’un pays néo-colonisé : 
par exemple un million de CFA d’exportations vers 
la France et un million de CFA d’exportations vers le 
Japon ou l’URSS par le Kamerun peuvent concerner 
dans un cas de l'aluminium et d’autres matières pre- 
mières stratégiques, et dans l’autre des essences secon- 
daires de bois ; les premiers produits sont adjugés par 
les monopoles français à des prix «préférentiels» et 
les autres sont vendus aux conditions du marché inter- 
national. 

Ajoutons pour terminer que ce qui intéresse naturel- 
lement l'impérialisme français dans ses rapports com- 
merciaux avec l'Afrique néo-colonisée, c’est certes 
d'acquérir des matières premières, mais aussi de faire 
fructifier ses capitaux et de faire rentrer des devises. 
De ce fait, la France doit réduire ses importations des 
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pays africains au strict nécessaire. Par contre, elle 
doit garder la main-mise sur les importations de ses 
«partenaires » pour que ces derniers ne prennent ail- 
leurs que ce qu’elle n’estime pas nécessaire de leur 
fournir elle-même. Après ces remarques, il est intéres- 
sant de voir aux chiffres le «non-alignement » du ré- 


gime Ahidjo. 


EVOLUTION DES ECHANGES EXTERIEURS DU 
KAMERUN DE 1965 A 1969 


——————_—_—_——————————————-— 


Commerce en Millions 
de F CFA 1965/66 | 1966/67 1967/68 1968/69 


avec : 


Le monde entier moins 


la France 1 | 
Exportations : 37.547 38.471 45.056 53.223 
Importations : 37.566 37.680 47.738 49.016 
Balance : | —19 +791 —2.682 | +4.207 
La France seule 

Exportations : 14.810 13.505 13.850 15.765 
Importations : 19.950 19.165 25.905 | 24.340 
Balance : —4.640 —5.660 |—12.055 | —8,575 


Pourcentage des importa- | 
lions de France par rap- | 52% BA | 56% 53 % 


Port au Total 


Pourcentage des Exporta- | 


tions vers la France par | 43 % 38 % 36 % 34 % 
apport du Total 


eme. 

1Le monde entier moins la France, c'est-à-dire, tous les pays de la 
Zone Franc, la France exceptée, tous les pays des zones doilar et 
kerling, les pays socialistes, etc. I] faut remarquer que l'on inclut dans 
rs Chapitre les opérations du groupe Pechiney entre le Kamerun et la 
Guinée, opérations qui tiennent 40 à 50 % de ce chapitre (le groupe 
échiney est français). 

pee tableau a été composé d'après les données du « Ministère du 
lan » et celles des Services de la « Comptabilité et de la Statistique 
“ationale » de Yaoundé. 
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Voilà qui illustre parfaitement l’évolution des échan- 
ges extérieurs kamerunais : contrôle toujours plus éten- 
du des importations par la France et baisse également 
progressive des «exportations en direction de ce pays 
vers un minimum limité aux produits les plus intéres- 
sants adjugés à des conditions « préférencielles ». Quand 
on sait par ailleurs la part qui revient aux investisseurs 
français dans tous les projets industriels ou agricoles 
en réalisation ou prévus, l’on est en droit de se deman- 
der sur quoi se fonde le «non-alignement » d’Ahidjo. 
«non-alignement » qui se traduit par un renforcement 
progressif de l'emprise néo-coloniale. 

Il ne présente aucun intérêt de poursuivre plus loin 
la réfutation des propos démagogiques et parfaitement 
mensongers du fantoche kamerunais. Laissons aux 
65.000 chômeurs de Douala et aux 27.000 autres de 
Yaoundé ainsi qu'aux centaines de milliers de sans- 
travail des petites villes et des campagnes kameru- 
naises le soin d’apprécier la déclaration du dictateur 
selon laquelle sa politique viserait à donner du travail 
à ses compatriotes. 


3. PROBLEMES DE TACTIQUE 


1. — Tactique et contingence. 


Offensive, harcèlement, poursuite ; défensive, repli: 
l’art militaire caractérise ainsi entre autres des varia 
tions de mouvement ou d’attitude d’une force don 
l'énergie reste cependant sous-tendue par le but cons 
tant du combat. Dans la lutte politique, la conduite n€ 
saurait échapper à la nécessité de varier en cohérentt 
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avec la situation concrète : encore faut-il que cette con- 
duite reste animée par la même détermination et qu’elle 
demeure orientée vers la poursuite de ses objectifs stra- 
tégiques. 

Le défaitisme réside là où il y a absence de volonté 
de lutte. Il apparaît aussi parfois à travers des efforts 
louvoyants et subtils destinés à contourner les exigen- 
ces concrètes du combat. La capitulation peut être 
ouverte : elle a alors le rare mérite d’une honte hon- 
nête. Mais le plus souvent elle se tapit derrière un 
philistinisme pédant fustigeant l'aventure. Lorsqu’à 
travers les invites à la sagesse ou les sermons sur la 
science révolutionnaire nous ne distinguons aucune li- 
8ne de conduite claire et praticable avancée à l’inten- 
tion des masses, comment douter que les cris contre 
l'aventurisme ne soient qu'une manœuvre de diversion. 
Car il faudrait s'entendre sur ce que signifie ce mal. 
À notre sens, l’aventurisme naît lorsque, se situant dé- 
libérément dans le cadre d’une conception qui exclut 
l'entraînement des masses, un groupe fait de la lutte 
un geste particulier pour la conquête du pouvoir. 

C'est une attitude indigne que de crier au défaitisme 
fans donner l'exemple tangible d’un engagement con- 
Séquent dans la lutte populaire. Il est tout aussi pusil- 
lnime de s’en prendre à l’aventurisme sans opposer à 
te dernier les résultats concrets d’une pratique fondée 
ur la conduite que l'on tient pour adéquate. A propos 
de l'Afrique, on peut déjà affirmer que l’œuvre de 
MARX, de LENINE et d’autres, en dépit de multiples 
nterdits, n'est plus une exclusivité académique, et que 
a classe ouvrière, dans la plupart de nos pays, n'est 
lus à découvrir avec une lanterne. Que reste-t-il donc 
à faire ? Lutter ! 
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Les problèmes de tactique qui se posent sur diver 
fronts de lutte en Afrique mériteraient donc une atten- 
tion plus sérieuse que celle qui leur a été épisodique- 
ment et superficiellement accordée jusqu’à présent 
Souvent, en effet, au sein de l’intelligentsia qui se 
réclame de la «Révolution» en Afrique, la censure 
gratuite a tenu lieu d'analyse scientifique, se concluant 
toujours, soit sur un appel « à l’étude des classes », soit 
sur le rappel de principes banaux de la guerre popu- 
laire. Rien ne saurait mieux traduire une position d’im- 
puissance et une complète coupure des problèmes brü- 
lants de la lutte. Notre souci est qu'aucun camarade ne 
se sente de complexe devant de telles attitudes, et que 
les patriotes en subissent le moins possible l'influence. 
Il n’est pas de révolution victorieuse qui n’ait été précé- 
dée de jacquerie ou d’essais infructueux, et dont Je 
triomphe final n’ait été tributaire d'échecs féconds. 
Il semble que c’est une loi marxiste. De ce point de 
vue, paysans, ouvriers, petits bourgeois et autres jeu- 
nes élèves et étudiants qui sont tombés ou tombent 
à travers le continent dans des assauts encore infrut- 
tueux contre la domination néo-coloniale, sont autant 
d’incontestables martyrs de la lutte populaire. Seul 
celui-là qui n’a pas participé à la moindre action révo- 
lutionnaire violente, ne serait-ce qu’à une manifesta- 
tion de rue réprimée par la «flicaille» pourrait ima- 
giner que leur sacrifice peut avoir de rapport avec ul 
quelconque goût malsain du style «cow-boy». C'esi 
par la critique certes, et surtout par cette critique at 
tive que constitue la participation concrète à l’effol! 
dé rectification, que les militants révolutionnaires pous 
seront de l’avant les luttes révolutionnaires des pel- 
ples. Mais s’ils se contentent d’opposer à la praxis révo- 
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lutionnaire des masses leurs « thèses » de « vrais révo- 
lutionnaires » sur papier velin, ils courent le risque de 
hisser (sans s’en rendre compte ?) le drapeau blanc de 
la démobilisation. La réaction elle aussi ne juge-t-elle 
pas la lutte en dehors de son mouvement dialectique ? 
A travers la condamnation de ces méthodes mêmes 
qu'elle contraint cette dernière à assumer, elle ne de- 
mande qu’une chose : la capitulation du peuple. 


Une tactique se définit naturellement, à la fois en 
référence à une situation contingente, et en accord avec 
les objectifs du combat. L'étude de la situation contin- 
gente permet d'apprécier l’opportunité de la tactique 
compte tenu du rapport des forces, des conditions con- 
crètes du moment. Il est clair cependant, que la réfé- 
rence à la seule situation contingente est insuffisante, 
voire dangereuse, surtout lorsqu'elle ne s'accompagne 
pas du souci primordial d'assurer en définitive la pour- 
suite des objectifs révolutionnaires. À court ou à long 
terme, la tactique du moment doit favoriser la progres- 
sion vers le but. 

Moins encore qu’une question de dogme, les pro- 
blèmes de tactiques ne sauraient donc être une ques- 
tion de mode. Auraït-on ainsi «une mode de la lutte 
armée » et après cette dernière, une « mode de la lutte 
contre le complexe de la lutte armée » ? En effet, les 
théories faciles s’accommodent difficilement des situa- 
tions complexes ou défavorables ; il faut avoir des con- 
victions sincères pour percevoir à travers une série 
d'échecs que le progrès révolutionnaire «se fraie la 
voie ». La situation internationale, du point de vue des 
mouvements révolutionnaires anti-néo-colonialistes se 
caractérise à l'heure actuelle par une stagnation ou un 
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reflux des guerres populaires, à l'exception notam- 
ment de la glorieuse épopée des peuples indochinois. 

En Afrique, hormis la guerre récemment déclenchée 
au Tchad, et mis à part les luttes des peuples sous 
domination coloniale directe, le mouvement révolution- 
naire s’est souvent trouvé desservi par de nombreux 
échecs : stagnation de la lutte et assassinat de Pierre 
MULELE au Congo-Lumumba, stagnation de la lutte 
et assassinat d’Ernest OUANDIE au Kamerun, en pas- 
Sant par des tentatives sans lendemain au Sénégal, au 
Niger, au Nigéria (avant la guerre du « Biafra »).. 

Et si le courant international qui désapprouve les lut- 
tes armées populaires n’a certainement pas gagné en 
audience, divers échecs des mouvements révolution- 
naires n’ont pas manqué d’accroître le doute. La 
coopération renforcée entre nombre de régimes néo- 
colonialistes et divers pays socialistes semblent ava- 
liser chez beaucoup le point de vue de la remise en 
cause des dépositions de principe. La consolidation du 
néo-colonialisme en Afrique ayant conduit à la consé- 
cration de la solidarité pour la défense du statu-quo 
dans le cadre de l'OUA, on peut dire que pour les com- 
battants révolutionnaires en lutte contre le néo-colo- 
nialisme, «les temps sont difficiles ». Entre une capitu- 
lation plus ou moins ouverte et une «vie de bête tra- 
quée » il ne semble même pas y avoir de possibilité 
réelle de choix. L’opportuniste se réjouit, convaincu 
qu’en «s’éduquant par la négative» le militant révo- 
lutionnaire ne trouvera pas d’autre issue que sa pro- 
pre voie. Dans un tel contexte, l’invective contre 
« l’aventurisme » peut-elle être autre chose qu’un nou- 
veau snobisme, et un snobisme rétrograde ? 
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2. — La lutte armée après l'assassinat d’Ernest 
OUANDIE. 
LES CALCULS DE LA REACTION 
Nous l'avons clairement dit : 

« Nous ne sommes pas des partisans passionnés 
de la lutte sanglante : le fait est que nous con- 
naissons l’obstination et la mauvaise foi de l’en- 
nemi. Celui-ci et ses instruments nous accuse- 
ront d’extrémisme, mais ils seront les premiers 
à faire comprendre au peuple, par leur politique 
invariable de terreur et de sang, qu'il lui fallait, 
qu'il lui faut et lui faudra, par tous les moyens, 
se mobiliser dans la lutte pour sortir de l’op- 
pression et de la misère. » 

(Lettre ouverte à Mgr ZOA.) 


Sans doute le régime et l'impérialisme français es- 
péraient-ils qu'à la suite de l'arrestation d’Ernest 
OUANDIE, les upécistes se contenteraient de brailler 
des invectives contre eux. Les arguments de la réac- 
tion pour induire l'opinion en erreur étaient déjà con- 
nus : il s'agissait de présenter rotre Parti ccmme 
une organisation irresponsable qui ne compterait plus 
que quelques réfugiés coupés des réalités du pays; il 
s'agissait d'avancer que les méthodes de lutte de notre 
Parti sont la cause essentielle de la situation au Kame- 
run, et qu’elles n’ont servi qu'à jeter le régime que 
nous combattons dans les bras de la France (qui au 
fond s’en plaindrait peut-être !) 

En dépit de la conduite de l’UPC face à la situa- 
tion créée par l’arrestation du Président OUANDIE, des 
voix n’ont pas manqué de s'élever après l’odieux assas- 
sinat d'Ernest OUANDIE pour dire que l’heure est ve- 
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nue pour notre Parti de faire le procès de ses méthodes. 
Nous ignorons ce que firent ces bonnes âmes pour em- 
pêcher que le Gouvernement français et ses fantoches 
kamerunais décident d’assassiner le Président de l’UPC. 
Apparemment, les organes de presse qui se font l’écho 
de ces braves conseils n’ont pas fait moins pendant les 
«procès » de Yaoundé, que soutenir la politique offi- 
cielle, c’est-à-dire encourager les assassins. 

L'UPC, alors que le Président OUANDIE se trouvait 
entre les mains du régime kamerunais dont nul à 
l’époque n’osait mettre en doute l’étroite dépendance à 
l'égard du gouvernement français, a avancé la propo- 
sition concrète de pourparlers en vue d’une solution 
globale de la crise kamerunaise et pour la sauvegarde 
du Président OUANDIE. Cette proposition a été re- 
poussée par le gouvernement français et ses marion- 
nettes. Froidement et cyniquement, le Président 
OUANDIE a été assassiné. Sur quelle base l'UPC de- 
vrait-elle fonder le procès de ses méthodes ? Peut-on 
soutenir, honnêtement, que c’est la politique de l’'UPC 
en l'occurrence qui a encouragé le Président Français 
à se rendre à Yaoundé, quelques jours après les exécu- 
tions publiques, pour y faire l’apologie de la « fermeté » 
et clamer « Vive Ahidjo ! » ? 

Peut-être est-ce nous qui manquons d'imagination : 
nous n’en demeurons pas moins prêts à accueillir sans 
le moindre préjugé, et avec le plus grand intérêt, toute 
suggestion intelligente, d’où qu’elle vienne, sur la ma- 
nière dont l’'UPC pourrait dans ce contexte «faire le 
procès de ses méthodes ». 

C’est la seule politique du gouvernement français et 
du régime fantoche de Yaoundé qui rend nécessaire et 
inévitable la poursuite d’une résistance violente dans 
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notre pays. Que cette politique vienne à changer et à 
se dégager de l’hypothèque Ahidjo, à comprendre que 
l'époque d’une « coopération » fondée sur le néo-colo- 
nialisme est déjà révolue, il est certain que les révo- 
lutionnaires kamerunais ne pourront pas manquer de 
s'adapter positivement à cette situation nouvelle. 


LUTTE ARMEE ET INITIATIVE DES MASSES 


Ce n’est pas parce que l’UPC aurait adopté telle ou 
telle méthode de lutte, que l'impérialisme français et 
international apporte son soutien au régime Ahidjo : 
ce n’est nullement à cause de l’'UPC, que l'impérialisme 
français apporte son aide et encourage ce régime dans 
sa politique de terreur. Cela tient à la nature même 
des choses : à la politique des monopoles français et 
internationaux. 

Face à cette politique agressive qui endeuille notre 
Pays depuis 1955, ce serait une illusion pour notre Peu- 
ple que de croire sa libération possible en dehors de 
la résistance violente contre l'oppression violente. 
L’assassinat d'Ernest OUANDIE ne peut que nous con- 
firmer dans cette conviction. Il est vrai que les pa- 
triotes kamerunais doivent se garder cependant de 
lutter avec des œillères, et doivent tenir compte, dans 
l'intérêt même de la lutte, de la nécessité de mobiliser 
le peuple dans toutes les formes d’action possibles : 
violentes et non-violentes. 

Ceux de nos compatriotes qui sont assaillis de doutes 
Sur l’opportunité de résister à la violence par la vio- 
lence sont bien entendu libres d’avoir leur opinion à ce 
Sujet. Cette opinion doit être respectée lorsqu'elle est 
sincère. L'essentiel est que ceux qui la partagent com- 
Prennent également que ce serait faire le jeu de l’en- 
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nemi, rejoindre le terrain même de la réaction, que de 
conférer aux formes de lutte réelles ou irréelles qu’ils 
envisagent ou suggèrent, un caractère exclusif ; que ce 
serait faire œuvre contre-révolutionnaire que de s’asso- 
cier à des campagnes suscitées par l’ennemi contre la 
résistance populaire. 

Les conseillers français et les fantoches kamerunais 
ont vainement espéré qu’ils pourraient amplifier ce 
type de propagande après l'assassinat d’Ernest OUAN- 
DIE s'ils obtenaient le ralliement de quelques maquis. 
Un faux a été fabriqué, signé naturellement « Ernest 
OUANDIE », et a été largement distribué dans tout 
l'Ouest, et même jeté dans les forêts : pas une mou- 
che n'est sortie des maquis. Aussi l'ennemi en est-il 
réduit à faire marcher sa propagande à vide. L'on 
avance qu'Ernest OUANDIE ayant été assassiné, il 
n'existe plus de maquis. « Peut-on dès lors croire en- 
core à la lutte armée ? Il faut faire la politique du ré- 
gime ». Telle est l'argumentation. Mais comment le peu- 
ple peut-il «faire la politique du régime» alors que 
cette politique est dirigée contre le peuple ? 

Les populations savent que les maquis existent tou- 
jours : la situation à cet égard n’a pas changé de beau- 
COUP par rapport à ce qu'elle était à la veille de l’ar- 
restation du Commandant en Chef. On imagine la joie 
qu'aurait éprouvée le régime à pouvoir présenter à 
l'opinion un seul maquisard rallié au lendemain du 
crime de Bafoussam — ce qui d’ailleurs n'aurait rien 
changé. C’est donc un devoir révolutionnaire impor- 
tant pour tous les patriotes de soutenir activement les 
maquis, de ne pas relâcher leur solidarité avec “les 
combattants en doutant des perspectives de la lutte. 
Certains chantent en chœur avec les agents de la pro- 
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pagande officielle « qu’il n’y a plus rien », d’autres ont 
vu dans certains « succès diplomatiques » du régime en 
direction des pays socialistes une « consécration logi- 
que » de la «victoire du régime » : enfin quelques pa- 
triotes, parfois sans la moindre intention défaitiste, 
croient effectivement venue l'heure du partage de l’hé- 
ritage upéciste : tel ou tel groupe de patriotes serait 
actuellement «la seule force organisée ». De temps en 
temps surgissent des propos où perce la tentative de 
Concevoir une révolution «en l'air », sans force d’avant- 
garde : on parle de «front autour d'aucun parti», etc. 
Tout ceci parce que, le Président OUANDIE ayant été 
assassiné, rien ne saurait plus exister de ce qu'on affir- 
mait ou affirme être une authentique lutte révolution- 
naire? Faut-il donc croire aux mensonges officiels 
qui prétendaient qu’'Ernest OUANDIE « errait seul 
dans la forêt » ? 

La lutte du Peuple kamerunais nous a clairement ap- 
pris qu’une lutte révolutionnaire n’est pas d’abord ou 
avant tout une affaire de dirigeants. «Il n'y a plus 
de dirigeant à l’intérieur », soit! Mais quel dirigeant 
de l’'UPC a créé l’ALNK à l’intérieur du pays ? Quel 
dirigeant de l'UPC a fait surgir les TANKEU Noé, les 
SINGAP Martin La lutte populaire est d’abord et 
avant tout affaire d'initiative révolutionnaire des mas- 
ses. 

Précisons du reste que le problème de la direction 
concrète de la lutte ne saurait être un monopole théo- 
rique : un dirigeant qui aurait de telles conceptions 
Serait tout simplement un réactionnaire. Lorsque le 
peuple s'engage dans ses initiatives révolutionnaires, il 
Surgit de son sein d’incontestables chefs révolutionnai- 
res. Telle est à notre avis la seule manière correcte de 
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concevoir le problème du progrès de la lutte révolu- 
tionnaire au lendemain de l'assassinat du Président 
OUANDIE. Une telle vue des choses ne saurait dis- 
penser tous ceux qui assument à un titre quelconque 
des responsabilités dans l’'UPC ou dans l’ensemble du 
courant patriotique, de tout mettre en œuvre pour 
contribuer à l’essor de la lutte, Mais il va de soi que 
si ces efforts devaient se situer dans le cadre des con- 
ceptions ci-dessus critiquées, conceptions qui, en défi- 
nitive, reviennent à considérer qu'un dirigeant incarne 
toute la lutte et qu’il est toute la révolution, ils abou- 
tiraient à l'échec. 

Au lendemain de l'assassinat du Président OUAN- 
DIE, la tâche des cadres révolutionnaires est donc 
d'orienter correctement les masses populaires à tra- 
vers le dédale de ces conceptions confusionnistes et 
démobilisatrices. Même si la masse des patriotes venait 
à opter momentanément pour l’immobilisme, ou à pla- 
cer des espoirs dans les solutions miracles, le chemin 
resterait tracé pour tous ceux qui, perdant enfin leurs 
illusions, se décideraient à se lever de nouveau pour 
affronter la réaction. 

Ce serait une faute grave des responsables, des 
cadres du mouvement révolutionnaire ou des éléments 
de l’intelligentsia progressiste que de se mettre à croire 
qu'ils sont réduits à l'impuissance, et surtout de 
prendre leur impuissance subjective pour une impuis- 
sance réelle des masses populaires. 

L'expérience de notre lutte a montré qu’on peut, en 
criant contre « l’aventurisme », projeter son monde sub- 
jectif en une vue « scientifique » de la situation nàtio- 
nale et africaine : il suffit de présenter le néo-colonia- 
lisme et l’impérialisme comme des forces si puissantes 
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à l'heure actuelle, que les révolutionnaires, pour lutter 
«scientifiquement » sans faire de surenchère ou se lan- 
cer dans «l'aventure», devraient abandonner la lutte, 
soit ouvertement, soit sous le mot d'ordre spécieux de 
faire un travail préalable de recherche pour la détec- 
tion de la classe ouvrière. 

Le mouvement révolutionnaire, dans notre pays 
comme dans l’ensemble du continent africain, est in- 
contestablement à une phase de difficultés. Nos cama- 
rades, partout, dans les maquis comme à l'extérieur 
du pays, doivent faire face à de sérieuses épreuves. 
En dépit de signes relativement modestes d’une évolu- 
tion favorable, il règne encore dans les masses un cer- 
tain degré de passivité. Mais tout cela ne saurait nous 
faire perdre de vue les profondes contradictions du 
régime néo-colonialiste, l’aggravation des contradic- 
tions sociales et les blocages de tous ordres qui se sont 
développés et s’affirment dans la situation actuelle, 
annonçant des progrès certains. De même, nous ne sau- 
rions voir la situation internationale comme totalement 
défavorable du seul fait de l'existence d’aspects dérou- 
tants dans la politique de la plupart des pays socialistes 
vis-à-vis du néo-colonialisme. Comment ne pas tenir 
compte de toutes les commotions et de toute la confu- 
sion de la situation internationale où apparaissent net- 
tement les signes d’un inéluctable essor des luttes du 
prolétariat ? 

En appréciant mal la situation contingente, en ou- 
bliant les objectifs révolutionnaires, en reculant de- 
vant l'exigence d'appeler les masses à la résistance 
dans un tel contexte national et international, bref, en 
refusant d'assumer les risques d’une attitule consé- 
quente, les responsables et cadres révolutionnaires ne 
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peuvent que proposer au peuple des voies de garage. 
Qu'ils acceptent donc d’être traqués par la réaction et 
ses alliés, ou qu'ils se taisent à la rigueur en attendant 
les échos du tumulte des masses assumant leur pro- 
pre destin. 


3. — Une vue globale des tâches actuelles du Parti et 
de tous les patriotes. 


En précisant les conceptions de leur Parti sur la ré- 
sistance armée que le néo-colonialisme français im- 
pose à notre peuple, les upécistes ont toujours avancé 
que ces conceptions se fondent sur l'éducation, l'orga- 
nisation et la mobilisation des masses populaires, que 
cette résistance armée se conçoit non pas comme une 
méthode exclusive, mais comme une méthode centrale 
devant se lier à toutes les autres formes de lutte qui 
sont de nature à concourir à la réalisation des justes 
aspirations du Peuple kamerunais. A l'égard de toutes 
les méthodes de lutte étrangères à leurs conceptions 
sur la lutte révolutionnaire — pourvu que ces métho- 
des ne visent pas à nuire aux populations au lieu de 
frapper les fantoches ou à instaurer un autre régime 
réactionnaire au lieu d’un régime démocratique et 
populaire — l'attitude des upécistes responsables a tou- 
jours été et sera toujours celle d’une critique positive 
ayant pour but de contribuer au redressement de l’ac- 
tion de toutes les autres forces patriotiques et non de 
les démobiliser. 

L’attitude de l’'UPC consacre en effet à ce sujet 
une opinion claire. 

L'important, l'essentiel, est que les masses populaires 
osent lutter contre la réaction ; que les ouvriers et les 
paysans, les jeunes des diverses classes et couches 
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sociales, pour autant qu'ils sont convaincus de la 
nécessité d’une révolution politique et sociale, y com- 
pris les petits-bourgeois en révolte contre la dictature, 
osent donner l'assaut au néo-colonialisme ! Qu'ils 
n'aient pas peur d’échouer, qu'ils ne se démoralisent 
d'aucune défaite : c’est ainsi et ainsi seulement qu’ils 
pourront devenir de «vrais révolutionnaires» dignes 
du « vrai parti de la révolution ». C’est dans la lutte et 
pour la lutte qu’il faut étudier et apprendre à mettre 
en mouvement les forces de classes. Classe ouvrière, 
paysannerie pauvre, couches révoltées de la petite 
bourgeoisie des villes et de la campagne, ne sont que 
des concepts morts, utiles aux seuls démographes, sta- 
tisticiens ou sociologues, tant qu'ils ne se manifestent 
pas, tant qu'ils ne s’étudient pas dans la confrontation 
politique et sociale où leurs éléments les plus cons- 
cients, leurs avant-gardes politiques, mobilisées pour 
la défense de leurs intérêts, affrontent leurs oppres- 
seurs. 

Le problème de la lutte ne saurait se poser en termes 
de choix exclusif entre la violence et la non-violence. 
Nous devons juger des formes de lutte à partir du dou- 
ble critère de la participation des masses et de leur 
efficacité pour la poursuite des seules aspirations popu- 
laires. Qui ne sait pas que le plus souvent les succès 
dont les masses ne sont que spectatrices finissent par 
se retourner contre leurs espérances ? Qui ignore que 
l’on peut aussi trahir les masses en prônant des for- 
mes de lutte qui n’ont de lutte que le nom et consa- 
crent l’immobilisme ? 

Il importe donc, dans les conditions actuelles notam- 
ment, que l’action des forces patriotiques et révolu- 
tionnaires s'organise toujours mieux en se diversifiant. 
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Etant entendu que la politique du régime kamerunais 
et de l'impérialisme français nous commande de tenir 
compte en tout premier lieu de la résistance armée, 
c'est toutefois dans tous les domaines qu'il est néces- 
saire de porter les efforts. 


SUR LE PLAN POLITIQUE 
La lutte est idéologique et organisationnelle. Elle 
porte d’un côté sur l'offensive contre le parti unique 
fasciste, « à saboter de l'intérieur et à attaquer de l’ex- 
térieur » et de l’autre naturellement, sur l’organisation 
des forces politiques de la révolution dont il est néces- 
saire d'accroître les réserves dans les grands centres 
urbains et dans la classe ouvrière en particulier. 


SUR LE PLAN ECONOMIQUE ET SOCIAL 

Terrain très important de lutte, l’action doit porter 
d’un côté sur tout l'appareil administratif (où elle revêt 
essentiellement la forme passive de la grève du zèle, 
du travail de sape, de l'assistance aux patriotes, de la 
surveillance et de la dénonciation des prévaricateurs 
bureaucrates, du boycott des « conseillers techniques »), 
etc. et de l’autre sur les luttes revendicatives, les grè- 
ves et actions de masses des travailleurs auxquelles 
notre Parti et tout notre Peuple se doivent d’ac- 
corder une importance de premier plan. L'action 
révolutionnaire dans les campagnes, c'est la lutte 
pour la terre dans les régions où ce problème se 
pose actuellement avec acuité (régions de grande den- 
sité de population dans l'Ouest et le littoral où a lieu 
également une intense spéculation foncière), la lutte 
contre la fiscalité et les vestiges de la féodalité. En 
ce qui concerne les luttes revendicatives, il importe de 
tirer les lecons des actions engagées depuis fin 69. 
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Déjà la possibilité de neutraliser les dirigeants syndi- 
caux et les «délégués du personnel» achetés par le 
régime, de les isoler et de les combattre a été mise en 
évidence par les grèves «sauvages» de Mars dernier. 
La solidarité s’est renforcée. Il s’agit maintenant de 
progresser, de mettre en échec les mesures prises par 
le régime à la suite de ces grèves, d'étendre les con- 
tacts et l’organisation à tous les principaux centres ur- 
bains, de se préparer à une lutte plus acharnée contre 
la fiscalité et la hausse des prix. Nous devons nous 
efforcer de faire en sorte qu’à chaque reprise des mou- 
vements revendicatifs, ces derniers soient toujours plus 
amples, plus étendus, plus radicaux et plus politiques. 

« D’atelier en atelier, d’usine en usine, de case en 
case, de quartier en quartier, et de ville en ville » selon 
la formule clandestine de notre propagande, il 
faut poursuivre le travail d'explication sur les tâches 
de combat et le rôle de la classe ouvrière ainsi que 
sur l'importance de la lutte unie des travailleurs. 

Il n’est pas inutile de souligner que ce n’est pas en 
dressant l’ouvrier contre le petit fonctionnaire ou l’étu- 
diant, également en révolte croissante contre la bour- 
Seoisie bureaucratique (pour faire « marxiste »), que 
l'on peut contribuer à l'éducation révolutionnaire du 
brolétariat, mais en contribuant à la mobilisation de 
ce dernier sur ses propres positions de lutte, en souli- 
&nant nécessairement les divergences mais aussi les 
Convergences de ces positions avec celles d’autres clas- 
ses et couches sociales en lutte. Nous devons apporter 
Une grande attention et une sympathie lucide à l’op- 
Position croissante des jeunes et des étudiants, ainsi que 
de couches de plus en plus étendues de la petite- 
bourgeoisie à la dictature néo-colonialiste. L’ennemi de 
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la classe ouvrière, c’est le capital et ses instruments : 
la bourgeoïisie bureaucratique et compradore, le régime 
néo-colonialiste. Perdre cela de vue serait faire fausse 
route. 
SUR LE PLAN SOCIO-CULTUREL 

Il importerait actuellement de travailler également 
en deux directions. D’un côté, il s'agit de ccmbattre ct 
de désorganiser de l’intérieur comme de l'extérieur les 
mouvements fantoches de jeunes et de femmes qui 
constituent de véritables insultes pour la jeunesse ka- 
merunaise, et pour les épouses, les mères et les jeunes 
filles de notre pays ; il s’agit de boycotter et de dénon- 
cer les faux poètes, les faux historiens, les faux écri- 
vains et les faux artistes payés pour chanter les louan- 
ges du dictateur sans la moindre préoccupation pour 
les cultures nationales. De l’autre, il nous faut soutenir 
et encourager nos étudiants dans leur lutte contre la 
répression, la domestication et «l'encadrement », dé- 
velopper avec eux la revendication nationale pour la 
réforme de l’enseignement et l'affectation à cette œu- 
vre vitale pour le pays de crédits suffisants, prélevés 
sur les sommes actuellement englouties dans la gabegie 
officielle. Il nous faut également soutenir les ensei- 
gnants du public et du privé dans leurs luttes reven- 
dicatives, exhorter les vrais écrivains et artistes kame- 
runais qui ont su observer une conduite digne face à 
la dictature à sortir de leur tour d'ivoire du déccura- 
gement et de la résignation pour engager résolument 
la lutte contre la tyrannie. 


SUR LE PLAN MILITAIRE 
L'action est également à un double niveau. Il nous 
faut évidemment impulser les tâches politico- 
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militaires pour l’intensification de la lutte armée, dé- 
velopper notamment le soutien aux maquis, préparer 
l'extension de la résistance, et préparer les unités d’en- 
cadrement et d’auto-défense des manifestations urbai- 
nes. 

Pour l’intensification de la résistance populaire, les 
organismes du Parti, les jeunes patriotes révolution- 
naires, savent déjà ou sauront s'informer des tâches de 
l'heure, et doivent faire preuve d'esprit d'initiative. 

L'autre niveau sur lequel il est nécessaire de porter 
la lutte, c’est celui des forces armées du régime. 

Avec les soldats, sous-officiers et officiers progres- 
sistes, il importe de développer la campagne pour la 
kamerunisation immédiate de «l'Armée Camerou- 
naise ». Tous les «conseillers techniques » étrangers 
doivent partir : telle est la revendication essentielle à 
ce niveau. Si l'Armée du Congo Brazzaville vit depuis 
des années sans «conseillers techniques », comment 
penser que «l'Armée Camerounaise » ne le puisse pas ? 
À quoi servent les Colonels et Lieutenants-Colonels de 
l'Armée d’Ahidjo, s'ils ne sont pas capables de diriger 
celle-ci ? Et s'ils en sont capables, comment expliquer 
qu’ils se fassent commander où même qu'ils aient be- 
Soin de «l'assistance technique » des barbouzes de Foc- 
Cart qui par ailleurs s’ingèrent grossièrement dans les 
affaires du pays? Il est nécessaire que tous ces 
mercenaires étrangers partent, et c’est en premier lieu 
aux soldats kamerunais d'exiger leur départ, d'exiger 
l'annulation de la « mission militaire française » et le 
démantèlement des services de surveillance et d’es- 
Pionnage entretenus par ces «conseillers» £u sein de 
“l'Armée Camerounaise ». 

Tous les patriotes doivent déployer des efforts pour 
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développer l'éducation politique des soldats du régime. 
Ces derniers doivent être invités à boycotter ceux des 
officiers kamerunais qui se font les béni-oui-oui et 
jouent les mouchards des mercenaires étrangers au 
service de la personne d’Ahidjo. Les soldats et officiers 
progressistes les connaissent parfaitement. 

Les soldats et officiers qui ont des sentiments pa- 
triotiques doivent être informés de la nécessité de ren- 
forcer leur solidarité clandestine et de se lier par tous 
les moyens aux masses populaires pour s'organiser 
d'ores et déjà contre tout coup de force pro-impé- 
rialiste. 

D'une manière générale, dans tous les organes de 
répression et partout où il en existe, il est nécessaire 
que les éléments anti-régime mettent sur pied des 
noyaux d'action clandestins strictement cloisonnés et 
s’assignant des tâches précises. 

La lutte, c’est toute cette action violente et non- 
violente, au sein et en dehors du régime, dans les 
villes comme dans les campagnes, à l’intérieur et à 
l'extérieur du pays. Vue sous cet angle global, elle ne 
saurait admettre d’exclusive quant à ses formes. 

Il est clair qu'aucun citoyen convaincu de la néces- 
sité d’en finir avec la dictature terroriste d’Ahidjo ne 
peut manquer de trouver dans cet éventail d'activités 
patriotiques et révolutionnaires un domaine dans le- 
quel il peut valablement apporter une contribution ef- 
ficace à l’avancement de la lutte libératrice du peu- 
ple. C’est sur le principe de la solidarité active de tous 
ceux qui se mobilisent dans l’action dans tous ces do- 
maines, sur le postulat de la complémentarité et de la 
convergence de leurs efforts, que se fonde et doit 
progresser la politique de Front Uni de l’'UPC. 


208 


Nous pensons que les patriotes kamerunais ne fe- 
raient que nuire à leu propre cause s'ils forgeaient 
des contradictions factices entre les formes de lutte 
que doit assumer la résistance populaire. Ce qu’il faut, 
ce sur quoi il importe de veiller, c'est que ces der- 
nières répondent toutes à la plate-forme politique du 
Front Uni et cherchent activement à converger en un 
courant révolutionnaire unique. Il ne servirait à rien 
évidemment que chaque patriote, chaque groupe anti- 
régime ou chaque organisation, fasse de la lutte contre 
la tyrannie une affaire entre le régime et lui, un 
combat de secte. De telles attitudes ne peuvent que 
condamner ceux qui les adoptent à la plus totale im- 
puissance, et en dernier ressort nuire à la cause 
populaire, c’est-à-dire faire le jeu du régime. 

Il nous semble, dans la situation actuelle, que notre 
action gagnerait à se déployer en deux étapes, tactique 
qui pourrait tout aussi bien convenir si nous avions à 
commencer la lutte contre un régime néo-colonial 
n'ayant encore jamais subi les attaques des masses. 
Dans une première étape, il s’agirait de travailler acti- 
vement sur tous les plans, dans la clandestinité, en 
évitant de porter tous les efforts sur une direction 
d'attaque déterminée. Il s’agit d’aggraver les malaises 
du régime, de l’ébranler dans tous les domaines où 
nous pouvons mobiliser des forces, d’en accentuer la 
décomposition, sans lui permettre de concentrer la 
répression sur un objectif précis. Dans cette pre- 
mière étape, notre attention porterait essentielle- 
ment sur la réorganisation et l’organisation de nos 
forces, sur la diversification des fronts d'attaque en 
déployant le plus possible d'efforts dans l'éducation 
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révolutionnaire et la mobilisation des masses popu- 
laires. 


maquis, que celle des grèves et manifestations insur- 
rectionnelles, ou toute autre forme d’action.… ceci inté- 


précipitation. 

Une telle ligne de conduite, à notre avis, n’exclurait 
Pas que les patriotes radicalement révolutionnaires, les 
membres de l’'UPC et les combattants de l'ALNK, et 
notamment toute la jeunesse révolutionnaire du pays, 
redoublent d'efforts pour relever le défi de la réac- 
tion et intensifier la lutte armée. Nous répétons pour 
terminer, que l'assassinat du Président OUANDIE, 
surtout dans les conditions où il est intervenu et 
avec tout le cynisme qui a accompagné ce crime, ne 
peut rien signifier d'autre que la volonté de l'im- 
périalisme français et de la dictature terroriste 
d’Ahidjo d’étouffer dans le sang les justes aspirations 
de notre peuple. 

Par tous les moyens, les masses populaires de notre 
pays, tous les patriotes en dehors et au sein du régime, 
doivent donc se mobiliser dans la lutte sans la moin- 
dre hésitation, se dresser contre l’aveuglement du ré- 
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gime Ahidjo et de ses maîtres, pour abattre la dictature 
terroriste dans notre pays. Par tous les moyens. Cette 
lutte sera longue et difficile, il ne faut pas le perdre 
de vue. Mais la Révolution kamerunaise triomphera ! 

Ce n'est que par leur mobilisation, par les progrès 
qu'ils pourront faire faire à la lutte anti-néo-colonia- 
liste et anti-impérialiste, que l’UPC, son Armée de 
Libération, la jeunesse révolutionnaire et l’ensemble 
du Peuple kamerunais, les militants révolutionnaires 
du Continent Africain, pourront rendre l'hommage qui 
lui est dû à leur Chef héroïque et à leur Camarade 
lâchement assassiné. 


« L'UPC PLIE MAIS NE ROMPT PAS!» 
VIVE LE PRESIDENT ERNEST OUANDIE ! 


Le 25 Mai 1971. 
W.M. 
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ANNEXES 


I 


PROCES DE YAOUNDE : REQUISITOIRE 
DU COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT 


1. CONTRE LE PRESIDENT OUANDIE 


Monsieur le Président, 
Messieurs les juges, 


Le procès qui se déroule ce jour devant votre tribu- 
nal, et que l’histoire vraisemblablement appellera 
«l’Affaire de la Rébellion », est de taille, comme en té- 
moigne le nombre des accusés et la personnalité de 
Certains d’entre eux. Des trente-deux prévenus traduits 
devant le juge d'instruction, vingt-huit ont été ren- 
voyés devant votre haute juridiction, quatre ayant bé- 
néficié d’un non-lieu. D’entrée de jeu, je déclare par 
ailleurs abandonner l'accusation en ce qui concerne 
Nguemen Léon et Wansi Bolofang. Reste le cas de 
vingt-six autres. 

À tout seigneur, tout honneur. Je commencerai donc 
Par la tête ou mieux l’une des têtes d'affiche. J'ai 
nommé le sieur OUANDIE Ernest, dit Camarade 
EMILE. 

Les faits en ce qui le concerne sont à mon sens par- 
faitement clairs. Vice-Président de l'UPC en exil, qui a 
trouvé refuge dans de nombreux pays africains, il re- 
Sagne clandestinement le Cameroun courant 1961 pour 
ÿ redonner force et vigueur à la rébellion mourante. Il 
à, comme on s’en doute, suivi un stage de formation 
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militaire à l'extérieur. Tandis qu’une délégation exté- 
rieure dite Secrétariat Administratif s’installe à Accra, 
au Ghana, composée d’anciens étudiants camerounais 
membres de l’'UPC, OUANDIE quant à lui, constitue 
au maquis un « COMITE REVOLUTIONNAIRE » dont 
il devient tout naturellement le Président. Il installe 
son PC à l'Ouest du pays : la configuration du terrain 
se prête à la guérilla et certaines affinités spécifiques 
jouent en sa faveur. Sur les conseils de MALAM Dé- 
fense et de FERMETE, deux chefs maquisards, OUAN- 
DIE contacte l’abbé NDONGMO. La rencontre entre 
les deux hommes a lieu, courant Mars 1962, au pied du 
Mont Nlonako. 

OUANDIE peut enfin se mettre au travail. Sous son 
impulsion, le terrorisme reprend vie. 


Monsieur le Président, 
Messieurs les juges, 


Dresser une liste, même approximative, des crimes 
commis, ou tout le moins ordonnés par lui, serait fasti- 
dieux et du reste impossible, nombre de victimes 
n'ayant pu être identifiées. Le tribunal, tout comme 
l'opinion, les a encore en mémoire. Qu'il me soit tout 
de même permis de citer, à tout hasard, très rapide- 
ment ces quelques attentats importants : 

— L'attaque, à Loum, le 7 Août 1961, qui coûta la 
vie à un gendarme et à un garde civique, tandis que 
trois autres gendarmes étaient blessés ; 

— Le raid terroriste du 10 Août 1961 dans une plan- 
tation de la CDC, près de Tombel, bilan : 12 employés 
assassinés, 8 disparus * ; 


* Cf. note pp. 224 sq. 
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— La descente de Bangang (Dschang), le 23 Septem- 
bre 1961. Deux hommes assassinés. Le corps d’un gosse 
de six ans sera trouvé carbonisé dans l’une des cases 
incendiées * ; 

— Le 27 Octobre 1961, à Manjo, dans une plantation, 
quatre manœuvres sont enlevés, deux personnes sont 
assassinées * ; 

— A Melong (dans le Mungo), le 23 Novembre 1961, 
une bande de maquisards s'attaque à de pauvres vil- 
lageois qui se rendaient au marché. Le Chef de village 
est pris. Sa mort est un chef-d'œuvre : on lui crève les 
yeux et on lui coupe les oreilles avant de l’égorger. 


Passons, si vous le voulez bien, à l’année 1962. 

— Le 11 Février, douze personnes sont enlevées à 
Baré (dans le Mungo). 

1963 : 

— Le 3 Février à Baham, sept villageois assassinés ; 

— Le 2 Septembre, le député Mopen Noé est sauva- 
gement assassiné entre Bangangté et Bafoussam. 

1964 : 

— Le 19 Juillet, treize habitants du village d’Ibaikak 
sont assassinés, quatre autres grièvement blessés, trois 
filles sont enlevées *. 

1965 : 

— Le lier Janvier à Bameka (dans le Mifi) les nom- 


més Moukon Michel, Mba Augustin, Tangang Wan- 
kenny sont assassinés ; 


* Cf. note pp. 224 sq. 
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— Le 11 Mars, à Bamena, le sous-préfet de Bazou, 
son chauffeur et un garde civique sont sauvagement 
assassinés ; 

— Le 23 Août 1965, à la mission protestante de Ban- 
ganté, la femme d’un missionnaire suisse ainsi qu'un 
professeur de même nationalité, sont assassinés *. 


1966 : 


— Le 26 Mai, deux planteurs grecs sont assassinés à 
Loum. 


1970 : 
— Le 10 Juillet 1970, les hors-la-loi effectuent un 


raid contre la clinique Happy à Loum. Ils assassinent 
deux infirmiers et enlèvent une garde-malade. 


Monsieur le Président, 
Messieurs les juges, 


Le tribunal aura sans doute remarqué que je me suis 
volontairement abstenu de citer une fois ou l’autre, 
Darmi les crimes et délits contre les personnes suscep- 
tibles d'être retenus à la charge de OUANDIE, le 
Meurtre ou l'assassinat des éléments des forces de 
l’ordre (et ils sont légion !). OUANDIE pourrait me ré- 
torquer, avec quelque apparence de logique et de rai- 
Son, qu'ils étaient en guerre contre ceux-ci. Pour des 
raisons identiques, je n’ai pas voulu faire état des per- 
tes subies par les hors-la-loi eux-mêmes. Mais que dire 
de la mort de pauvres et paisibles villageois sans 
armes * ? 

Les cas ci-dessus évoqués, ne concernent, comme le 
tribunal l’a certainement noté, que les crimes contre 


* Cf. note pp. 224 sq. 
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les personnes. Or, OUANDIE et ses hommes de main 
ont aussi commis des crimes et des délits contre la 
propriété : pillages, vols, incendies de maisons (50 
cases incendiées le 27 Octobre 1961 à Manjo ; 200 le 
30 Décembre 1961 à Baleveng ; 56 le 19 Juillet 1964 à 
Ibaikak, etc., etc.) ou de véhicules. 

Ils sont également responsables des crimes contre 
l'économie ou l'infrastructure économique du pays: 
destruction de plantations de caféiers et autres, démo- 
litions de ponts, sabotage des installations téléphoni- 
ques, etc. 

En se livrant aux activités ci-dessus décrites, OUAN- 
DIE, au motif que l'indépendance obtenue par le Ca- 
meroun le 1er Janvier 1960 ne correspondait pas aux 
objectifs poursuivis par l’'UPC, «a tenté par la vio- 
lence de modifier les lois constitutionnelles, de ren- 
verser les autorités politiques instituées par lesdites 
lois ou de les mettre dans l'impossibilité d'exercer leurs 
pouvoirs ». Il s’est ainsi rendu coupable du crime prévu 
et réprimé par l’article 114 du Code Pénal. 

Pour réaliser cette Révolution, OUANDIE a organisé 
une bande armée (en l’occurrence la fameuse armée 
dite de libération nationale kamerunaïse). Il tombe 
donc sous le coup des dispositions 115 du code pénal. 

Enfin, à défaut d’avoir dans la majorité des cas, per- 
Sonnellement et directement, supprimé des vies humai- 
nes, commis des incendies volontaires, pillé, arrêté ou 
sSéquestré des citoyens, OUANDIE, à tout le moins, a 
ordonné des crimes, et fourni les moyens de les per- 
bétrer. Il s’est par là même rendu coupable de com- 
blicité (au sens de l’article 94 du Code Pénal) des cri- 
Mmes : assassinats, incendies volontaires, pillages, pré- 
venus et réprimés par les articles 276, 227, 236. 
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2. CONTRE LE CAMARADE RAPHAEL FOTSING, 

«LE REDOUTABLE», EGALEMENT ASSASSINE 

LE 15 JANVIER 1971 A BAFOUSSAM AUX COTES 
DU PRESIDENT OUANDIE 


Son nom de guerre est « Redoutable ». Vous convien- 
drez, je crois, avec moi, Messieurs du tribunal, que ce 
nom représente à lui seul tout un programme. Il est 
acquis à la rébellion dès 1960. Il se bat successivement 
dans les maquis de « Douala-Ville », « New-Bell», et 
« Ayos » jusqu’en 1964. Puis il est appelé à l’Etat-Major 
Général de MALAM Défense qui a succédé à SINGAP 
Martin. Il remplit ensuite les fonctions combien essen- 
tielles d'agent de liaison entre, d’une part, le maquis 
du Ndé, du Haut-Nkam, du Mungo et, d’autre part, 
le PC du Comité Révolutionnaire. C’est encore à 
lui qu’incombera le soin de ravitailler le maquis du 
Ndé sévèrement malmené à l’époque par les Forces de 
l’ordre. 

Il s’acquittera de cette tâche à la grande satisfaction 
du Président du Comité Révolutionnaire qui le 
fera admettre à l’école des cadres, etc. l’affectera, 
à la fin de son stage, à son secrétariat particulier. 
Pendant son séjour dans la section spéciale aux côtés 
de OUANDIE, ses qualités de combattant irréductible 
lui valurent la sympathie et la confiance du Com- 
mandant en Chef de l’'Alnk. Les communications 
entre OUANDIE et NDONGMO se faisant de plus 
en plus difficiles, c'est FOTSING qui assume la 
délicate et périlleuse mission d'agent de liaison entre 
les deux hommes. Mgr NDONGMO réussira à faciliter 
ses déplacements et ses contacts avec les maquis. C’est 
lui qui transmettra à « Big-boy de la Forêt » la note de 
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service du Président du Comité Révolutionnaire 
nommant Mgr NDONGMO responsable du maquis 
du Mungo *. 

FOTSING sera capturé en 1967, devinez où, Mes- 
sieurs du tribunal, eh bien à l’évêché de Nkongsamba. 


3. CONTRE NJASSEP MATHIEU 


(Les circonstances de l'interception de Njassep par l'ennemi demeu- 
rent floues. Il est probable que les fantoches s'en sont servis pour 
organiser le piège contre le Président OUANDIE. Il a été gracié par 
Ahidjo le sanguinaire. W.M.) 

Son surnom, c’est Ben Bella. Il est rentré au maquis 
en 1959. Jusqu'au retour du Grand Chef, il est sim- 
ble combattant dans l'Armée de Libération. Il a, de son 
propre aveu, pris part à plus d’une attaque terroriste 
à Bangangté et ses environs (Bazou, Badounga, Bat- 
Cha, etc.) assassinant, pillant, détruisant des planta- 
tions, etc. *. Car je ne vous l’ai pas dit peut-être, mais 
NJASSEP est un tireur d'élite. Il est ensuite affecté à 
la section spéciale chargée de la protection de OUAN- 
DIE, plus tard à son secrétariat particulier, où il était 
Chargé de la rédaction des tracts, des circulaires tant 
aux maquis de l’intérieur qu'aux organismes de l’ex- 
térieur, tant et si bien que OUANDIE lui confia la 
direction de son secrétariat particulier. 

En même temps NJASSEP assume les fonctions de 
Commissaire Politique chargé de la formation politique 
des membres de la Section de Commandement. Enfin, 
Comptable, il est chargé des dépenses en liaison avec 
le trésorier du Comité, du nom de TJEUNKOUA 
Joseph qui court toujours (sic). 


* Cf. note pp. 224 sq. 


221 


Bref, Njassep Mathieu apparaît indiscutablement 
comme membre influent de la rébellion, presque le 
bras droit de OUANDIE. Vous ne serez par conséquent 
pas surpris d'apprendre qu’il a assisté à plus d’une 
rencontre de ce dernier avec NDONGMO. NJASSEP 
Mathieu mérite donc d’être déclaré coupable des mêmes 
crimes. 


4 CONTRE DJOUMESSI MATHIEU 


Il a pris part à l’effroyable attaque de la ville de 
DSCHANG postérieure à l’amnistie de 1960, au cours 
de laquelle nombre d'hommes, de femmes, et même 
d'enfants furent sauvagement massacrés*. En 1963, 
il est admis à un stage politico-militaire organisé au 
PC de OUANDIE. 

Seule sa capture mettra fin à ses activités crimi- 
nelles. 


5. CONTRE NANA MAURICE 


Entré au maquis en 1960, il se «rallie clandestine- 
ment » en 1962, se fixe à Kumba (Cameroun Occiden- 
tal), mais se garde de couper les liens avec les maquis 
qu’il ravitaillait régulièrement. Seule son arrestation 
récente a réellement et définitivement mis fin à ses 
activités. 


6. CONTRE MINKAM ROBERT 


Recruté en 1959 à Douala par NGUE Kamdem, dit 
« Marteau de Guerre » qui commandait alors plusieurs 
maquis, il regagne en sa compagnie la région Bami- 
léké. Puis sous ses ordres, il va se battre vaillamment 
à Fomopéa (dans la Ménoua), à Foudjo-Mekuet (dans 


* Cf. note pp. 224 sq. 
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le Haut-Nkam). Il a à son actif maints assassinats, 
incendies volontaires, pillages et destructions de toutes 
sortes. 

Pour mieux servir la rébellion dont la victoire pour 
lui ne faisait aucun doute, il revient clandestinement 
à Bafang. Le renseignement sera désormais sa tâche... 


7. CONTRE POUALEU VICTOR 


Militant de l’'UPC, il adhère après 1960 à l’Union 
Camerounaise, puis à l'UNC. Pourtant, il ne se privera 
pas de ravitailler la rébellion (sic). Lorsque le Parti 
(UNC) le fera Maire de la Commune Mixte Rurale de 
Bafang, il ne voudra pas (sic) couper les liens avec les 
hors-la-loi (!). I1 reconnaît avoir, à plusieurs reprises, 
donné de l'argent au Chef Rebelle ETTA Pierre. 

Les faits reprochés à POUALEU sont d'autant plus 
graves qu'il a profité de la situation privilégiée que le 
Parti et l'Etat lui ont faite pour renforcer la rébel- 
lion. I1 mérite d'être rangé aux côtés de MINKAM 
Robert. avec le même degré de culpabilité. 


8. CONTRE NGAKEA GABRIEL 


Militant de la première heure de l’'UPC, NGAKEA a 
toujours apporté, dans son secteur, un soutien actif à 
la rébellion. En 1964, il entre en contact avec OUAN- 
DIE. Désormais, sa plantation sera le refuge et le cen- 
tre de ravitaillement par excellence des maquisards. 
En outre, il collectait de l'argent pour le compte du 
maquis, était en relation constante avec les agents de 
liaison, TENKEU Laurent et FOTSING Raphaël. Du 
reste lui-même a plus d’une fois assumé le rôle d'agent 
de liaison. Ainsi en Juin 1970, c’est lui que OUANDIE 
Chargera d’aller chercher TENKEU alors à Mbanga. 
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En conclusion, messieurs du tribunal, il y a lieu de 
retenir contre Ngakéa Gabriel les mêmes crimes que 
contre Minkam.. avec le même degré de responsabilité. 


9. CONTRE TENAWA EMMANUEL 


Représentant à l’Assemblée Législative du Came- 
roun Oriental (parti unique Ahidjo) Tenawa n’a pas 
été réinvesti en 1965. Il renoua alors avec la rébellion 
et plus particulièrement avec le Chef rebelle « Sans 
Pitié» qu’il rencontrait à la Moumée, aux environs de 
Bafang. Il reconnaît avoir donné d'importantes som- 
mes d'argent à «Sans Pitié». Dans les mêmes con- 
ditions, Tenewa a remis à Ndongmo une somme de 
cent mille francs, dit-il, destinés à la construction du 
« Temple du Dieu de la Paix ». Ainsi il s’est rendu cou- 
pable de participation à des réunions de bandes ar- 
mées, organisées dans le but de commettre une révolu- 
tion (sic). 


10. CONTRE TIENTCHEU EMMANUEL 


Ancien upéciste, il vivait en liaison avec les rebelles 
depuis 1960. Il avoue avoir, en 1969, collecté des fonds 
qu’il a fait transférer aux maquis de l'Ouest (sic)... 


* NOTE 


Il est à peine nécessaire de faire une mise au point 
à propos des « assassinats, incendies, pillages et autres 
crimes » décrits avec force mensonges et un accent pa- 
thétique par le « Commissaire du Gouvernement » dans 
son «réquisitoire» contre le Président OUANDIE et 
les militants de notre Parti. La méthode est connue et 
toutes les tyrannies y ont recours contre leurs 0PpP0- 
sants. Il nous manque une anthologie du nazisme, mais 
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en est-il vraiment besoin pour deviner le genre de 
« crimes » que les hitlériens retenaient contre les pa- 
triotes dans les pays qui furent victimes de leur bar- 
barie ? 

Notre Peuple sait qu’en dehors des cas où il s’agit de 
punir des traîtres notoires, nuisibles aussi bien aux 
maquis qu’à la population — sur simple délation, plus 
ou moins fantaisiste, de tels éléments envoient souvent 
à la mort de malheureux innocents — les maquis ne 
s’en prennent pas aux éléments de la population civile. 
Par contre, nul n’ignore dans notre pays que les forces 
gouvernementales, surtout là où elles subissent de 
lourdes pertes, se livrent toujours à de terribles re- 
présailles contre les populations : incendies, pillages, 
assassinats, sont précisément leur œuvre. Ces prati- 
ques sont rentrées dans les mœurs des forces de ré- 
pression qui s’y livrent automatiquement, sans même 
avoir besoin d’ordre des supérieurs. A la suite de ces 
Pbogromes, les victimes sont présentées comme celles 
des maquisards, les incendies et les pillages comme 
ayant été faits par ces derniers. Mais tout le monde au 
Kamerun sait à quoi s’en tenir. 


Il apparaît, une fois de plus, dans le bilan des « cri- 
Mes» attribués par les fantoches à l’'ALNK, deux 
victimes missionnaires. C’est un sujet sur lequel le 
régime et la propagande impérialiste essaient depuis 
longtemps d’émouvoir l'opinion pour la monter contre 
notre lutte. Notre point de vue sur cette question des 
missionnaires est connu, et a été rappelé dans une 
lettre ouverte à Mgr ZOA, publiée dans « l’'UPC Parle ». 
Nous avons sous les yeux une coupure du journal du 
Protestantisme français « Réforme » (No 1348 du 16 Jan- 
vier 1971) envoyée par des amis. L'article bassement 
haineux qui y est publié par un certain Pierre Alexan- 
dre, sous le pseudonyme de Paul Adéline permet de 
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constater, s’il en était besoin, que l'Eglise couve aussi 
des canaïlles de la pire espèce. « Réforme» dans cet 
article va jusqu’à accuser Ernest OUANDIE d’avoir 
assassiné Ruben UM NYOBE. Pierre Alexandre a été 
administrateur au Kamerun… On se souviendra aussi 
du pamphlet de Baeschlin, autre grand chrétien de na- 
tionalité suisse contre les révolutionnaires kamerunais 
Pour comprendre que l’objectivité et la réserve ne sont 
Pas nécessairement le propre de ces milieux. La con- 
currence missionnaire conduit souvent certains grou- 
pes à faire de la surenchère auprès des autorités fan- 
toches et à s'occuper d’une lutte contre les patriotes 
qui ne devrait pas les concerner — selon leurs propres 
dires. 


Il est clair d’ailleurs que si le travail des maquis 
était d’assassiner de paisibles villageois et de « bons 
missionnaires », de se livrer au Pillage, aux incendies, 
etc. les maquisards ne recevraient aucun appui des 
populations. 

Or rien n’est aussi clair, dans tout ce « Réquisi- 
toire » des fantoches contre le Président OUANDIE et 
d'autres camarades, que la vigoureuse expression du 
soutien de notre Peuple à la lutte révolutionnaire, sa 
fidélité à l’'UPC et à son ALNK. 


Le barbouze de Foccart qui a rédigé le réquisitoire 
(il s'agirait du Commandant français DEPRAS, « Con- 
seiller Juridique» au Ministère des Forces Armées 
d’Ahidjo), ne s’est pas rendu compte ou n’a pas pu 
empêcher que la détermination révolutionnaire de 
notre Peuple s'exprime parfaitement dans son « Réqui- 
sitoire ». 

On comparera avec intérêt le texte de ce « réquisi- 
toire » péniblement élaboré en un trimestre, et l’article 
écrit d’un jet de plume par Ernest OUANDIE, en 
1962. On ne saurait trouver plus nette réfutation de ce 
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« réquisitoire » car les crimes stigmatisés par OUAN- 
DIE ont été avoués par les fantoches eux-mêmes qui 
ouvrirent chaque fois officiellement des «instructions 
judiciaires » dont le peuple n’a plus jamais entendu 
parler. 


Précisons par ailleurs que la note de service du Pré- 
sident du Comité Révolutionnaire de l’'UPC dont il est 
question dans ce « réquisitoire » n’a jamais fait de Mgr 
NDONGMO un «responsable de maquis». Il s’agis- 
sait tout simplement de mettre les responsables des 
maquis du Mungo en confiance au sujet de l’évêque 
dont cette région était précisément la région pastorale. 
Pour qui connaît la vigilance des maquis dans toutes 
leurs activités et le principe de la « méfiance a priori » 
qui est à tout moment à la base de leur conduite, il n'y 
a là qu’une formalité de routine. Mais les « conseillers 
techniques » du régime en étaient réduits à faire feu de 
tout bois. 
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LETTRE DE MICHEL NDOH, 
MEMBRE DU COMITE REVOLUTIONNAIRE 
DE L’'UPC AU SUJET DU II: FRONT DE 

| L’'ALNK (1969) 


(Dans la présentation de la Rétrospective : Chapitre 
II de la présente étude, c’est à dessein que nous nous 
sommes abstenu d’accabler des camarades soit disparus 
soit vivants et que nous voulons encore croire animés 
du souci de poursuivre la lutte. Ici, il s’agit donc tout 
simplement de mettre un terme à une certaine con- 
fusion, de rétablir les faits: la thèse ayant été pro- 
bagée que le Ile Front était une entreprise individuelle. 
Notre souci du regroupement des énergies patriotiques 
et révolutionnaires véritables, de même que nos senti- 
ments internationalistes n’en sont pas diminués. Nous 
souhaitons sincèrement sans aucune considération pour 
ce qui est du IIe Front, que l’équivoque sur les auteurs 
du faux mandat et autres organisateurs de la « sortie 
d'Ernest OUANDIE» soit rapidement et clairement 
levée. W.M.) 

Au Camarade WOUNGLY-MASSAGA. 
Membre du Comité Révolutionnaire de l'UPC. 
Cher Camarade, 


C’est avec beaucoup de peine que j'ai appris la nou- 
velle de l’intervention confusionniste et nocive de notre 
collègue NICANOR auprès des autorités (..) au mépris 
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des intérêts vitaux de la lutte et des décisions unani- 
mes des sessions plénières du CR sur le Ile Front. 

Mais non ! Il me semble impensable qu’un membre 
du Comité Révolutionnaire et ayant encore à cœur 
l'intérêt de la lutte puisse choisir précisément ce mo- 
ment difficile pour remettre en cause la ligne du Parti 
et prétendre ignorer le mandat légitime que tu exerces 
au nom du Comité Révolutionnaire par ta présence 
effective dans le Secteur ! 

Tant que tu restes fidèle à ce mandat qui exige l’in- 
tensification de la lutte sur le terrain et l'exploitation 
à cette fin de toutes les potentialités qui peuvent s'y 
rencontrer dans le cadre, bien sûr, d’une vigilance ré- 
volutionnaire accrue, tu peux toujours être assuré du 
soutien indéfectible de toutes les forces vives du Parti 
et dans le Peuple, déterminées qu’elles sont à ne dépo- 
ser les armes que le jour où notre pays deviendra véri- 
tablement un Etat africain indépendant et souverain. 

Courage et confiance donc, camarade René ! 


Pour le Comité Révolutionnaire de l'UPC, 
Michel NDOH, 
Membre du Comité Révolutionnaire de l'UPC. 
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III 


CITOYENS LIBRES OU ESCLAVES ? 


Un article du Président Ernest OUANDIE (1962) 


S'il est déjà très grave d’avoir des esclaves, il n’y a 
rien de plus grave que d’avoir des esclaves et de les 
appeler citoyens. À quelques mots près, c'est en ces 
termes qu’un philosophe étranger dénonçait il y a plus 
de deux siècles l'hypocrisie manifeste des régimes d’op- 
pression en matière de conception de la liberté des 
peuples. 

Oui, ces lignes datent de plus de deux cents ans, et 
aujourd’hui pourtant, elles demeurent d’une brûlante 
actualité pour notre pays et son peuple. En effet, deux 
ans après l'accession du Kamerun à l'indépendance 
juridique, plus les fantoches multiplient les discours 
dans lesquels ils veulent se poser en «libérateurs su- 
prêmes » du Peuple kamerunaïis, et moins ce peuple 
croit à sa libération. 

Journellement pillé, dégradé et torturé comme hier 
Sous le régime colonial direct, il se rend bien vite 
Compte que la mise sur pied d'institutions ironique- 
ment baptisées nationales n’a pas résolu, et ne pouvait 
résoudre dans les conditions que l’on sait, le grave pro- 
blème de fond qui demeure toujours posé, celui de 
notre libération totale du joug de domination étran- 
8ère. Les colonialistes franco-britanniques sont « partis 
Pour rester ». Le Kamerun « indépendant » continue dès 
lors à être dirigé de l'extérieur, cette fois par l’intermé- 
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diaire d’une poignée de gouvernants autochtones ven- 
dus corps et âme aux puissances coloniales à qui ils 
doivent d’être provisoirement imposés à la tête de 
notre pays. Oui, les Ahidjo, Arouna, Assalé et autres 
Foncha que l'ironie du sort maintient encore à la direc- 
tion des affaires nationales, sont des hommes préposés 
à la liberté, mais qui ont malheureusement, pour un 
plat de lentilles, renoncé à cette liberté et prêté ser- 
ment de servir loyalement jusqu’à la mort l’impéria- 
lisme international dirigé par les Etats-Unis d’Améri- 
que. 

Il n’est donc pas surprenant que ces «esclaves volon- 
taires coiffés du casque de l’Indépendance » affichent, 
comme leurs maîtres, un mépris révoltant pour le peu- 
ple dont ils piétinent les droits et libertés les plus élé- 
mentaires à longueur de journée. 


UN GOUVERNEMENT D'’ASSASSINS ! 


Au fil des jours, tout le monde réalise que c’est un 
&ouvernement d’assassins que les néo-colonialistes fran- 
çais et américains ont installé à Yaoundé, à la faveur 
d'une terreur militaire digne des seuls régimes fas- 
cistes. 

Les tragiques événements qui ont en particulier mar- 
qué le mois de Février dernier en ont apporté la preu- 
ve supplémentaire. 

Une fantaisiste histoire de « ralliement» ou un « dé- 
menti » tardif et embarrassé parviendront difficilement 
à masquer la vérité. 


1. Criminelle asphyxie 


Depuis le début de cette année, les maquis de Douala 
déploient des activités intenses ; celles-ci ont fait écho 
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auprès des détenus politiques de la localité qui y trou- 
vent naturellement un réconfort moral à l’idée de sa- 
voir que la lutte pour le triomphe de leur idéal de li- 
berté, de justice et de progrès se poursuit. Les fantoches 
alertés par leurs services n’ont eu qu’une idée : éloi- 
gner les détenus de Douala et les envoyer à Mokolo, 
citadelle de la répression, de la torture, de la mort lente 
et des exécutions sommaires. Le 1er Février donc, Cin- 
quante-Sept détenus politiques extraits de la prison de 
Douala sont parqués dans un wagon généralement 
affecté au transport des marchandises et dépourvu de 
toute ouverture. 

Sous prétexte d'éviter d'éventuelles « évasions » des 
détenus au cours du voyage, le wagon déjà imperméa- 
ble à la moindre parcelle d'air sera hermétiquement 
fermé et plombé au départ. C’est dans ces conditions 
d'insalubrité totale que nos camarades sont condamnés 
à effectuer un parcours de 308 kilomètres dans un train 
qui mettra au moins quinze heures pour arriver à 
Yaoundé, première escale d’un voyage hélas ! sans re- 
tour pour la plupart d’entre eux. 

Soulignons en passant, que du seul fait qu'ils étaient 
des patriotes, nos camarades n’ont même pas eu droit 
au minimum de mesures hygiéniques généralement pri- 
ses en faveur des animaux voyageant en chemin de fer. 

Déjà très mal nourris, les détenus avaient tous une 
santé précaire et étaient dès lors physiquement inca- 
pables de résister plus longtemps à une quelconque 
épreuve de force. 

Voilà qui explique et justifie l'inquiétude, disons mé- 
me l’angoisse de la foule qui à Douala assist= au départ 
des camarades, malgré la discrétion dont &:1 a voulu 
entourer la cynique opération. 
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Lorsqu'enfin s'ouvre à la gare de Yaoundé le fameux 
Wagon n° 31.047, vingt-cinq détenus politiques gisent 
sans connaissance sur le plancher, victimes d’une as- 
phyxie criminelle soigneusement organisée par les ser- 
vices judiciaires d’Ahidjo et Arouna Njoya. Les trente- 
deux autres visiblement à bout de forces ne «tien- 
nent » plus que par miracle. Ils sont transportés à l'Ho- 
pital où deux d’entre eux, à peine arrivés, succombent 
à leur tour. C’est la panique totale dans les milieux 
fantoches qui organisent l’habituelle conspiration au- 
tour du drame. 

Mais que vaut le secret dans un « gouvernement » qui, 
en public, donne l’apparence de l'unité et de la cohé- 
sion alors qu’en réalité il est miné par de profondes 
dissensions internes ? A la faveur de cette situation, 
la tragique nouvelle a transpiré et s’est répandue dans 
le pays comme une traînée de poudre grâce au peuple 
qui veille malgré les rigueurs du régime policier. Dé- 
passé par les événements, le « gouvernement » ne peut 
plus persister dans son silence complice ; plusieurs 
jours se sont déjà écoulés lorsqu’enfin il se décide à 
publier par Radio-Yaoundé un communiqué à la fois 
vague et embarrassé, sur la cruelle disparition de nos 
camarades : les fantoches croient réussir à contenir la 
colère du peuple devant leur nouveau crime en an- 
nonçant à la fin du communiqué l’ouverture d’une in- 
formation judiciaire. Il s’agit en fait d’une véritable 
Campagne de mystification. 

En effet, quelques jours après cette annonce, le 18 
Février plus précisément, un journaliste européen, prê- 
tre de son état, publie un article avec force détails sur 
la tragédie du train ; cet article, versé dans le dossier 
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de l'affaire aurait pu dans une certaine mesure aider 
l'information judiciaire à avancer ; mais à la stupéfac- 
tion générale, le journaliste a été expulsé du Kamerun 
et le numéro de « L’Effort Camerounais» comportant 
son article, saisi par les autorités néo-colonialistes. Ces 
mesures arbitraires ont mécontenté même certains sup- 
pôts du régime : c’est le cas par exemple du Dr Aujou- 
lat «ange gardien de la France au Cameroun» et par 
excellence directeur de conscience d’Ahidjo ! 

Comme le révèle « L’'Effort Camerounais » dans son 
éditorial du 25 Février, « ces mesures qui nous touchent 
douloureusement », ne visent pas seulement à étouffer 
littéralement la liberté d’information, mais elles « vien- 
nent en réponse à la décision de Monseigneur l’Arche- 
vêque de Yaoundé de célébrer, en sa cathédrale, un 
office funèbre pour les vingt-cinq morts du train de 
Douala ». Elles prouvent avec éclat que le « gouverne- 
ment » n’entend pas situer les responsabilités que d’au- 
cuns portent manifestement dans la troublante affaire 
du wagon n° 31.047. Il a au contraire intérêt au silence 
pour se couvrir et couvrir ses services. 

Lorsque les pressions exercées dans ce sens n’épar- 
gnent même pas l'Eglise, que peut-on encore espérer 
de l'issue d’une information judiciaire ouverte et con- 
duite par des juges qui attendent du pouvoir en cause 
et leurs salaires et leurs avancements ? Au fond, une 
enquête est-elle même vraiment nécessaire ? 

Dans la triste affaire des vingt-sept morts du train 
de Douala, c’est le Ministre de la Justice Njoya Arou- 
na, c'est tout le «gouvernement» qui doit siéger au 
banc des accusés et répondre du crime qui endeuille 
une fois de plus de nombreuses familles kamerunaises. 
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2. Assassiné au nom du « Président» Ahidjo 


La consternation provoquée par ce massacre collectif 
de patriotes est à son comble lorsque l’on apprend le 
19 Février qu’un autre citoyen vient d’être abattu au 
nom du «Président » Ahidjo. Cette nouvelle victime 
servait depuis longtemps au Nord-Kamerun. Arrivée 
récemment dans la ville de Yaoundé et ignorant tout 
ou presque de la réglementation routière, elle s'était 
engagée, à bicyclette, dans une rue débouchant — pour 
son malheur — sur le palais présidentiel, zone inter- 
dite. Obéissant aux instructions catégoriques reçues, 
la sentinelle présidentielle ne voulut pas entendre rai- 
son et l’abattit d’une balle tirée à bout portant, et ce, 
en plein jour. Comme dans l'affaire précédente, la 
réaction officielle n’a pas été et ne pouvais pas être 
spectaculaire. Timidement, il a été annoncé que la sen- 
tinelle a été « écrouée en attendant que soit connu le 
résultat de l’enquête ». 

Devant ce déni du principe le plus élémentaire de 
justice, l’indignation des magistrats du lieu a été telle 
qu'ils ont observé une grève d’une demi-journée, en 
signe de protestation. 

Pensez-donc ! au vu et au su de tout le monde, un 
mercenaire a tué sans raison un paisible citoyen ; ce 
crime qui relève du flagrant déli devait être jugé le 
jour même et son auteur châtié de facon exemplaire. 
Mais la justice dans notre pays est précisément entre 
les mains de ceux à qui profitent tous les crimes 
odieux que nous ne cessons de flétrir ; alors on tente 
de nous bercer d'illusions sur le «résultat» d’une en- 
quête qui vaut ce que vaut le régime. 

Il existe désormais au Kamerun un mot de passe qui 
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sert d’excuse à tous les crimes. Qu'est-ce qui empé- 
chera demain des fantoches de monter un scénario en 
guise d'enquête pour arriver à la conclusion que la 
sentinelle était en état de «légitime défense» ayant 
été surprise par un «terroriste» venu attenter à ses 
jours et surtout à ceux de son « président » ? 

Cela grossirait terriblement le dossier d’Ahidjo à la 
veille de son départ pour Washington où il doit réaffir- 
mer son loyalisme aux impérialistes américains et es- 
sayer d'obtenir quelques armes et quelques liasses de 
dollars de plus « pour la défense du monde libre sérieu- 
sement menacé à travers son régime» au Kamerun. 

Du coup serait même « justifiée» la conclusion au 
cours du même voyage de quelques accords militaires 
entre les deux « partenaires», accords en vertu des- 
quels les Etats-Unis d'Amérique contrôleraient des ba- 
ses militaires dans notre pays, comme le fait déjà la 
France... 

Vraiment, les fantoches se déjugeraient s'ils en- 
voyaient leur agent au tribunal. Ils considèrent le 
patriotisme comme un délit, et pour réprimer ce « dé- 
lit» ils ont donné des pouvoirs considérables, pres- 
qu’une carte blanche, aux mercenaires et autres agents 
de tous ordres. 

À ce propos, l’« Effort Camerounais » rapportait l’an- 


| née dernière cette grave déclaration faite à la popula- 


tion par un lieutenant de l’armée d'occupation : « J’ai le 
droit de tuer tout délinquant sans avoir besoin de pas- 
ser par les tribunaux ». Il s’agit d’un droit de vie et de 
Mort sur les populations, il s’agit d’une véritable licence 
de la mort. De qui peut-il les détenir si ce n’est des 
fantoches ? Ce «droit» excessif et cette licence du 
Meurtre ont permis à leurs détenteurs de faire d’in- 
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nombrables et innocentes victimes dans les masses po- 
pulaires kamerunaises. 

Pour l'instant, rappelons un seul fait tragique qui 
prouve l’ampleur des assassinats en série faits par les 
mercenaires au nom du fameux « droit». Courant 
Septembre 1961, plus précisément le 24 de ce mois, 
d'importantes unités militaires partent de Loum pour 
«exterminer» les maquisards du Mont Koupé. Non 
seulement ils essuient un cuisant échec au cours de 
leur sortie puisqu'ils ne trouvent au «nid» aucun ma- 
quisard, mais pis encore les mercenaires laissent sur 
le terrain beaucoup des leurs. Revenus à Loum, les 
survivants de la bande se rendent dans un bar du 
quartier pour boire un « Coup » et vanter leurs exploits 
devant les serveuses. À les entendre, tous les maquis du 
Koupé ont été détruits et on ne parlera jamais plus de 
«terroristes » dans ce secteur. C’est alors qu’une des 
serveuses ose poser la question de savoir le nombre de 
victimes et s’il est possible de présenter au moins quel- 
ques prisonniers à la population. Elle estime que cela 
produirait plus d’effet que toute description verbale 
fût-elle des plus expressives. 

L’un des mercenaires voit tout de suite dans cette 
question un affront et fait marcher sa mitraillette : 
bilan, cinq « délinquants » abattus. Ce mercenaire n’a 
été nullement inquiété puisqu'il est puissamment pro- 
tégé par le « droit ». 

Comme on le voit, dans la bouleversante affaire des 
vingt-sept détenus politiques tués dans le train de 
Douala ou dans l'assassinat pour le moins spectacu- 
laire du regretté Laurent BELIBI devant le palais pré- 
sidentiel, ce n’est pas pour rien que les fantôches de 
Yaoundé tergiversent. Leur responsabilité entière se 
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trouve directement engagée à travers les agents en 
faute qui ne sont, en fait, que des comparses. Si ces 
agents sont traduits en justice, par la force des cho- 
ses, ils seront amenés à avouer qu'ils étaient en service 
commandé et qu’ils ont tué au nom et pour le compte 
du «Président » Ahidjo. 


3. Voiture mitraillée 


Un « droit » qui permet aux mercenaires de faire feu 
en tout lieu et à tout moment menace d’éloigner de 
notre pays les touristes et autres étrangers qui risquent 
d’être confondus avec les «terroristes» et d'être trai- 
tés comme tels. Un fonctionnaire du Bureau Interna- 
tional du Travail en mission au Kamerun ne doit qu’au 
miracle d’avoir survécu à une attaque des mercenaires 
dont il fut victime à Yaoundé: mais s’il s’en tira à 
merveille, sa voiture fut copieusement mitraillée. En 
raison du statut de cette personnalité l'incident risquait 
d’avoir des proportions inespérées et c’est pourquoi les 
fantoches ont compris que la comédie de l'information 
judiciaire ne tromperait personne ici; jetant le mas- 
que, ils ont préféré présenter au fonctionnaire du BIT 
des excuses pour ce nouvel acte inconsidéré de leurs 
mercenaires en mal d’exploits dans la lutte contre les 
« délinquants terroristes ». 


Le Kamerun sous le régime actuel s’identifie étran- 
8ement à une prison. Or comme l’écrivait G.B. SHAW : 
«L'homme le plus inquiet d’une prison est le direc- 
teur ». De fait, qu’il voyage ou qu'il dorme, le dirigeant 
fantoche est constamment hanté par la peur des «ter- 
roristes » et tire au moindre soupçon. Tout récemment, 
dans l’avion l’amenant du Caire à Lagos, un fonction- 
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aire du régime pourtant en sécurité a joué de son pis- 
tolet et blessé un enfant indien de trois ans qui n’avait 
rien d’un « terroriste »… 

Dans un pays où le dernier agent de la répression 
dispose du droit de vie et de mort sur les patriotes, 
il n’est pas surprenant que la lutte du Peuple kameru- 
naïis ait déjà coûté des dizaines de milliers de victimes. 
La revue française « Réalités » révèle en effet dans son 
numéro de Septembre 1961 que dans la seule période 
de Décembre 1959 à Juillet 1961, la répression aurait 
fait « vingt mille victimes suivant les officiels et plus 
de cent mille suivant les milieux bien informés. (Cf. 
Document cité p. 70.) 


“ 


QUAND LES DIRIGEANTS DE L'UC SE 
DEFENDENT DE TRIBALISME ET PRECHENT 
L’UNITE 


Depuis plusieurs mois, la région du Mungo est le 
théâtre de massacres collectifs de paisibles citoyens. 
Ces assassinats précédés des Dillages des récoltes et au- 
tres biens des innocentes victimes, sont suivis des in- 
cendies de leurs habitations. Ils sont dirigés dans la 
presque totalité des cas contre des citoyens coupables 
du seul « délit » d’appartenir à telle ou telle tribu. Ils 
s'inscrivent dans le cadre de la politique tribaliste qui 
caractérise tous les actes des dirigeants de l’UC. 

En 1960, cette politique aboutit à l’effroyable incen- 
die de tout un vaste quartier à Douala. Ce crime fut 
commis, on s’en souvient, par des éléments réaction- 
naires déchaïînés du Nord-Kamerun se réclamant du 
Président de l’'UC. Il souleva par son ampleur et par 
les lourdes pertes en biens et en vies humaines qu’il 
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occasionna, la réprobation quasi-unanime du Peuple 
kamerunais. M. Ahidjo et tous les dirigeants de 
l'UC gardèrent quant à eux un silence pour le moins 
approbateur, puisque les criminels prétendaient que le 
quartier Congo était le refuge par excellence des « ter- 
roristes ». Un tel silence approbateur ne pouvait qu’en- 
courager des éléments conservateurs qui se refusent à 
voir le problème posé sous son double aspect politique 
et national et en font plutôt une affaire qui intéresse- 
rait exclusivement Nord-Kamerunais et Bamilékés. 
Aussi ont-ils tout récemment transporté l'étrange com- 
bat dans le Mungo avec pour premier théâtre Nlohé. 
Là en effet, au cours du mois de Décembre 1961, in- 
formés qu’une unité de l’'ALNK venait d'opérer dans 
les parages, cent haoussas venus qui de Loum, qui de 
Mbanga, qui de Penja tirèrent « dans le tas »au moyen 
de leurs flèches empoisonnées sur les Bamilékés. 

« L’Essor des Jeunes» dans son numéro de Janvier 
1962 donne en ces termes le bilan du drame : « Moins 
une quinzaine de maisons, tout est rasé : sinistre effa- 
cement d’un groupe de 10 000 âmes ! 400 personnes en- 
viron seraient parties ad patres… RIP. » 

Ici encore, comme en 1960, M. Ahidjo et tous les 
dirigeants de l’UC sont restés muets comme des carpes. 
Nous les comprenons. Les fantoches sont dans l’em- 
barras, car tous les massacres, tous les pillages aux- 
quels l’on assiste actuellement dans le Mungo sont sus- 
cités, organisés, financés et encouragés par leur gou- 
vernement à travers toute une série de filières sur les- 
quelles nous possédons des preuves écrites et signées ! 

Notre devoir nous commande de faire la lumière sur 
les activités et les liens unissant toutes ces forces téné- 
breuses qui font le malheur du peuple kamerunaiïs ; 
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certains compatriotes trompés par la propagande déma- 
gogique et mensongère des dirigeants de l’UC pour- 
ront enfin voir le peu de crédit qu’il faut accorder à 
ceux qui au fond ne sont que des pêcheurs en eau 
trouble. 

Trois ministres du &ouvernement d’Ahidjo se sont 
rendus dans le Mungo dans la dernière quinzaine de 
Janvier 1962 ; au cours de leur séjour à Nkongsamba, 
il leur a été remis une « motion » rédigée « au nom des 
populations autochtones » par MM. Ekwabi et Makota, 
tous deux députés à l’assemblée-croupion de Yaoundé. 
Le moins qu’on puisse dire de ce document c’est que 
Par Son contenu il fait honte à ses auteurs et à tous 
ceux à qui profite leur vile action. Dans la « motion» 
par exemple, abordant avec un sens d’irresponsabilité 
flagrante le douloureux drame de Nlohé, nos « dépu- 
tés» ne tarissent pas d’éloges pour les auteurs de ce 
crime et déclarent avec un cynisme révoltant : « L’on 
ne peut que louer cette légitime défense qui fait reve- 
nir automatiquement le calme ». 

Pour eux, l'heure de l’action a sonné : après Nlohé, 
c'est le moment ou jamais de passer à l'application de 
la loi de Moïse. Ailleurs, une telle déclaration n'aurait 
Pas manqué de causer surprise et indignation dans 
l'opinion publique, en raison précisément du rôle oc- 
cupé par ses auteurs dans les destinées du pays : mais 
au Kamerun, notre Peuple l’accueille avec calme et in- 
différence parce qu’il sait ce que vaut chez lui un élu 
et quels intérêts égoïstes il sert. 

En décidant de la guerre civile, de la guerre de tri- 
bus, MM. Ekwabi et Makota n’ont fait qu’obéir à des 
Consignes venues des hautes sphères gouvernementales. 
De passage à Nkongsamba en Septembre 1961, le Pre- 
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mier Ministre Assalé Charles avait lui-même jeté le 
venin de la division dans les masses kamerunaiïises en 
déclarant, au cours d’une allocution reprise par Radio- 
Yaoundé : 

«Le 1er Octobre sera pour nous la date limite pour 
la réconciliation. Une date après laquelle, si les trou- 
bles continuaient, il n’y aura plus qu’un moyen, celui 
d'appliquer la loi de Moïse : Œil pour œil, dent pour 
dent ». Il avait pris soin d’ajouter : « A bon entendeur, 
salut ». 

Comment s'étonner qu'après avoir dressé les uns con- 
tre les autres des citoyens qui ne demandent qu’à vivre 
ensemble, les deux députés séparatistes du Mungo 
s'adressent au même Premier Ministre et à son gou- 
vernement pour leur demander entre autres : des ar- 
mes, la limitation de l'immigration dans le Mungo, 
l'expulsion de tous les bamilékés et l'augmentation des 
contingents de corps francs et de l’armée à fixer de 
préférence dans les milieux ruraux de la région ? 

Déjà, le 9 Décembre 1961 s'était tenu à Manjo une 
réunion du genre de celle qui vient de se terminer à 
Mbanga et qui en était d’ailleurs la continuation. Elle 
avait pour but d'étudier des moyens propres à «con- 
trer» l’action des patriotes ; les décisions qui furent 
prises au cours de cette rencontre ne diffèrent pas 
beaucoup des «revendications» formulées par les au- 
teurs de la motion dont nous dénonçons et flétrissons 
et la lettre et l'esprit. Ces décisions se ramenaient en 
gros à ceci: 

1. Si l'ALNK opère dans un quartier et abat un trai- 
tre qui ne serait pas bamiléké, immédiatement 10 ba- 
milékés seront en échange fusillés par les «forces de 
l’ordre » ; 


» 
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2. Lorsqu'un militaire de l’armée d'occupation aurait 
été abattu dans un quartier, non seulement le quartier 
sera incendié, mais encore 40 bamilékés seront passés 
par les armes ; 

3. Des mesures extrêmes doivent être immédiate- 
ment arrêtées et appliquées dans le district de Manjo, 
notamment dans les agglomérations de Njoumbeng, 
Ngolo et Mantem. 

Si donc la motion Ekwabi-Makota n'apporte aucun 
élément nouveau à la situation que nous déplorons, elle 
a cependant le mérite de révéler au grand jour l’iden- 
tité de ceux qui fomentent de graves troubles pour en 
faire porter la responsabilité par les maquisards. 

Tout de suite après la réunion de Manjo, M. Ekwabi 
entreprit en sa qualité de président départemental de 
l'UC une tournée de propagande à travers le Mungo. 
Comme par hasard naissaient presqu'’au même mo- 
ment des bandes d'éléments dits « autochtones » qui 
commencèrent à se manifester surtout dans le district 
de Mungo. 

Munis d'armes diverses, ces éléments s’attaquent ex- 
clusivement aux commerçants et planteurs Bamilékés 
qu’ils assassinent en série. Depuis Décembre, ils n’au- 
raient pas fait moins de cinquante morts. Il n'y a pas 
quelques jours, au cours même de ce mois, ils ont ré- 
duit en cendres le village de Bakwat. Les bandits ap- 
pointés prennent toujours soin de retirer aux planteurs 
leurs carnets et leurs titres fonciers avant de les exter- 
miner ; munis de ces faux papiers, ils passent pour des 
planteurs à Nkongsamba et peuvent vendre tranquille- 
ment le produit de leurs exactions. 

Capturés dans la nuit du 5 Mars par une patrouille 
de l’'ALNK, deux de ces bandits armés ont fait d’im- 
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portantes révélations sur les activités néfastes des sol- 
dats de la croisade tribaliste. 

Mboma Elong Isaac et Mpobé Simon, tous deux origi- 
naires de Bakwat ont été arrêtés alors qu'ils se ren- 
daient à Nkongsamba la nuit, pour vendre du café volé 
à leurs innocentes victimes. Le premier a reconnu avoir 
abattu personnellement cinq planteurs, il a été comme 
par hasard trouvé porteur de deux carnets de planteur. 

Il a déjà participé à plusieurs attaques de quartiers 
| dans le district de Manjo et en particulier à l'incendie 
criminel de Bajougué. En plus d’autres « attaques », 
le second a pris part à l’«opération» de Ngolsi où il 
tua personnellement un planteur. Ce jour là, ils furent 
cinq à violer une femme et pillèrent force poulets, us- 
tensiles de cuisine, sacs de café, etc. 

| L'un et l’autre ont enfin révélé que leur poste de 
commandement se trouve à Mouamenam, qu'ils reçoi- 
vent toutes les directives de «leurs» députés Ekwabi 
et Makota et que la guerre en cours tend à chasser 
les bamilékés installés sur leurs terres. 

Cette question des terres revenant constamment dans 
la fameuse motion ceci n’explique-t-il pas cela ?.. 

Que veulent exactement les fantoches ? 

Le Peuple kamerunais continuera-t-il toujours à 
faire les frais d’une politique d'intérêts égoistes ? 

En suscitant et en entretenant parmi les populations 
les divisions de toutes sortes, Ahidjo par ailleurs 
président de l’'UC prétend lutter pour faire sortir les 
Maquisards de la brousse. Dans le Mungo, en dressant 
ses électeurs les uns contre les autres, M. Ekwabi 
Ewane Jean, Président départemental de l’'UC prétend 
agir dans le même sens alors qu’en fait son action ne 
vise qu'à « faire revenir à la surface » de vieilles affai- 
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res de terrains qui constituent au fond un douloureux 
héritage du système colonial que notre volonté d’unité 
et d'indépendance véritable devrait chercher aujour- 
d’hui à liquider. Peut-on dire qu’Ahidjo et son cama- 
rade du Mungo poursuivent les mêmes « objectifs » ? 
La question est d'autant plus pertinente qu’il y a une 
semaine M. Ekwabi déclarait qu’il gagnerait le ma- 
quis le jour même où les patriotes l’auraient quitté. 

Il ne fait plus aucun doute que la contre-révolution 
kamerunaise est téléguidée de Paris, de Washington, de 
Bonn. Jusqu'ici, c’est à visage découvert que les Ahi- 
djo, les Assale, les Foncha et autres valets de l’im- 
périalisme international ont poursuivi leur guerre 
impopulaire et anti-nationale. Que certains d’entre eux 
en viennent aujourd’hui à se mettre à l’école de Salan 
et à entretenir dans notre pays une squelettique Orga- 
nisation de l’Armée Secrète (OAS), voilà qui met à nu 
les contradictions internes auxquelles le régime fait 
face. 

Ces contradictions caractérisent les actes quotidiens 
des « puissants du jour » ; elles prouvent l'impuissance 
des dirigeants corrompus et vendus à faire le moindre 
effort pour assurer le mieux-être du peuple. 

Aussi les esprits fermentent, le mécontentement s’af- 
firme et grandit dans toutes les couches du peuple : 
chez les petits commercants comme chez les planteurs 
et les paysans, chez les sans-travail comme chez les 
travailleurs des secteurs public et privé, chez les fem- 
mes comme chez les jeunes. Il atteint déjà l’armée où 
de sérieuses défections ont fait jour ; le ton du discours 
prononcé à Douala en Janvier dernier par le ministre 
des Forces armées confirme l'existence d’une crise qui 
trouve son explication immédiate dans la guerre impo- 
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pulaire menée par les tenants du régime et dans la per- 
pétuelle subordination à laquelle se trouvent con- 
damnés les officiers kamerunais au sein de l’armée de 
leur pays. Pour ne citer qu'un exemple parmi tant 
d’autres, rappelons que le contingent des kamerunais 
qui ont quitté l’armée nigériane pour rejoindre celle de 
leur pays comptait six officiers et cent treize sous- 
officiers et soldats ; d’autres officiers ont été formés en 
France ; l'ironie du sort a même voulu que pour des 
raisons de «prestige» le Kamerun soit le seul pays 
africain à avoir formé des parachutistes, ce qui est un 
luxe redoutable quand on connaît par ailleurs la 
lamentable situation économique et sociale du pays. 
Mais les officiers de tous ordres continuent à occuper 
des postes subalternes parce que leurs collègues fran- 
Çais et américains se trouvent à tous les barreaux im- 
Portants de l'échelle de commandement. 

Cette situation qui s'inscrit dans le cadre de la logi- 
que du néo-colonialisme militaire pèse déjà sérieuse- 
ment sur les soldats kamerunais de tous grades, et ils 
se posent des questions auxquelles le discours de M. 
Sadou Daoudou n’a apporté aucune réponse ; on com- 
Prend dans ces conditions que le moral faiblit chez 
bon nombre d’entre eux. À Nkongsamba, en Janvier 
dernier, quelques mercenaires furent jetés en prison 
Pour avoir été blessés au cours d’une infructueuse sortie 
qui les avait retenus deux semaines durant dans l’un 
de nos maquis ; la réaction des autres ne se fit pas 
attendre : quatre d’entre eux déposèrent les armes et 
Tegagnèrent leurs familles. 

Lorsqu’au mépris du respect le plus élémentaire dû à 
la personne humaine en état de vie comme en état de 
Mort, lorsqu’en violation flagrante des mesures de sa 
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brité publique, M. Gilbert Andzé, préfet du Mungo, 
exhibe dans les rues de Nkongsamba des cadavres de 
soldats fantoches abattus pour illustrer les « exploits » 
du régime sur les « terroristes », il veut sans doute mas- 
quer cette situation de crise que traverse l’armée ; la 
multiplication des tracts anonymes par Nséké Guil- 
laume, préfet du Wouri, s'inspire de cette même pré- | 
occupation. 

Mais pour nous, quand un régime descend à un tel 
niveau, quand il est réduit à exposer des cadavres dans 
les rues et à les exploiter pour illustrer sa force, il 
faut au contraire voir dans cette manœuvre lugubre 
la preuve du pourrissement et de la faiblesse de ce 
régime. 


CONCLUSION | 


Et maintenant que conclure ? On parle beaucoup de 
l’unité dans les milieux dirigeants de l’'UC comme on y 
parle de bien d’autres choses. Au cours de sa récente 
tournée de propagande évoquée plus haut, voici en 
quels termes M. Ekwabi définissait les buts de son 
groupuscule : 


« Ainsi que son nom l'indique, l'Union Came- 
rounaise tend à réaliser l’unité la plus complète 
de tous les Camerounais, l’unité de la nation, son 
édification dans la paix et la concorde en faisant 
abstraction de toute discrimination, qu’elle soit | 
de tribu, de région ou de sexe. » | 


Les dirigeants de l’'UC ont même la prétention de 
faire de leur petit groupe un parti national! Alors 
nous devons nous entendre : tous les crimes et toutes 
les manœuvres de division dénoncés ici sont à passer 
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à l’actif des dirigeants de l’'UC. IL y a donc un grave 
divorce entre les déclarations et les actes de ces mes- 
sieurs ! 

On ne peut pas parler honnêtement de l'unité en 
suscitant en même temps de véritables guerres de tri- 
bus, on ne peut pas parler d’édification de la nation 
dans la paix et la concorde alors qu’on trouve un ma- 
lin plaisir à l'entretien de toutes les causes de frictions 
et de désordres dans les masses populaires. 

Nous savons cependant que le régime actuel n’est que 
l'enfant terrible de celui d’hier et qu’il doit dans une 
tentative de survie utiliser les mêmes méthodes que le 
régime dont il perpétue et les souvenirs et les actes. 
Des Kamerunais peuvent et doivent avoir adhéré par 
ignorance à l’UC. Devant l’échec manifeste et les actes 
indignes déjà dénoncés, ils doivent reviser sans tarder 
leur attitude et s'engager désormais à ne plus accorder 
leur soutien à une organisation dont les dirigeants ne 
servent chez nous que les intérêts de l'étranger. 

À cet égard, un passage mérite d'être souligné dans 
la déclaration récemment signée par M. Ahidjo et le 
président des USA. Il est dit que les deux pays ont de 
«nombreux buts et idéaux communs». Il ne s’agit 
évidemment pas de buts et d’idéaux favorables à 
l'émancipation totale des peuples des deux pays en 
question. 

Pour s’en faire une idée, soulignons que chaque Ka- 
merunais aux Etats-Unis est un chômeur (ce pays 
compte en effet cinq millions de chômeurs soit exacte- 
ment la population totale du Kamerun). C’est là la con- 
séquence d’une politique d'intérêts égoïstes poursuivie 
par une minorité d’éléments représentant exactement 
trois pour cent de la population, qui fait le malheur de 
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notre Peuple et a érigé le chômage en institution com- 
me aux Etats-Unis d'Amérique. Voilà ce que signifient 
les «buts et idéaux communs » d’oppression et d’ex- 
ploitation des peuples. On ne s’étonnera pas dès lors 
que les USA aient remis à Abhidjo une cinquantaine de 
Jeeps et de camions militaires ainsi que huit millions 
de dollars pour l'aider à poursuivre une guerre de dé- 
mission nationale. Personne ne se laissera impression- 
ner dans notre pays par ce soutien car il s’est déjà 
avéré inefficace partout où les impérialistes américains 
ont pris en charge des régimes chancelants. Mais ce 
soutien viendra rappeler une fois de plus au Peuple 
kamerunais que les USA, gendarme international, de- 
meurent l'ennemi mortel de tous les peuples opprimés 
en lutte pour leur liberté et leur indépendance natio- 
nale, L’impérialisme américain sécrète la guerre com- 
me la plante la sève. 

Aujourd’hui le Sang coule au Laos et au Sud-Vietnam 
sur l'instigation des impérialistes américains. Le sang 
a coulé au Liban et ailleurs toujours sur l’instigation 
des impérialistes américains. Jusqu'à hier encore en 
Algérie les impérialistes américains soutenaient par 
tous les moyens le gouvernement français dans une 
Buerre coloniale des plus atroces et des plus ruineuses. 
Le drame kamerunais n'existerait pas aujourd'hui si 
les impérialistes américains n'avaient Pas aux Nations 
Unies et hors d’elles Pris fait et cause pour les ennemis 
de l'Unité et de l'Indépendance véritable du Kamerun. 
L’éclatante victoire que le peuple frère d'Algérie vient 
de remporter sur l'impérialisme français et tous ses 
alliés prouve la vanité des puissants moyens matériels 
dont disposent tous les fauteurs de guerres injustes ; 
elle détruit aussi le mythe de l’invincibilité des armées 
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professionnelles. L'élément qui détermine l'issue de 
toute guerre demeure le potentiel humain ; or tous les 
peuples se tiennent toujours aux côtés de ceux qui com- 
battent pour la liberté et mènent une guerre juste. 
Les chances de succès demeurent toujours grandes 
pour le peuple kamerunaïis ; mais aussi longtemps que 
nous ne saurons pas réaliser l’unité, nous ne saurons 
pas aussi tirer le maximum de profit des chances qui 
nous sont offertes. La gravité de la situation de même 
que l'amour que nous portons tous à notre pays et à 
son peuple commandent que tous les enfants kameru- 
naïis se donnent la main et serrent les rangs pour porter 
le coup décisif au régime néo-colonialiste agonisant. 


COURAGE ET CONFIANCE EN L'AVENIR ! 
SALUTATIONS FRATERNELLEMENT PATRIOTIQUES 


Maquis, le 20 Mars 1962. 
Ernest OUANDIE. 
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« UN EXEMPLAIRE, CENT LECTEURS ! » 


Organisez avec sérieux et vigilance vos cercles d'étude pour lire et 
discuter les publications et les textes de l'UPC. | 
C'est un devoir, une obligation pour les militants et patriotes qui 
savent lire, de faire la lecture à ceux qui ne savent pas lire, en expli- 

quant patiemment les idées essentielles. 


# 


« TOUTES LES CRITIQUES, TOUTES LES SUGGESTIONS sont 
les bienvenues, par le canal des responsables de l'UPC ou par toute 
autre voie. ». 

L 


« L'UPC a toujours été et sera toujours le grand parti de la jeunesse 
kamerunaise entre autres. JEUNES OUVRIERS, JEUNES PAYSANS, | 
JEUNES ETUDIANTS REVOLUTIONNAIRES, RENFORCEZ LES | 
RANGS DE L'UPC !» ” 


« CITOYENS LIBRES OU ESCLAVES? Ceux qui refusent l'escla- 
vage néo-colonialiste adhèrent à l'UPC pour mener efficacement le 
combat contre la dictature et pour le socialisme. » 


À 


« CHAQUE PATRIOTE CONSEQUENT, CHAQUE MILITANT ET 
CHAQUE MILITANTE, doit se sentir pleinement investi de la respon- 
sabilité de développer la lutte populaire contre la dictature néo- 
colonialiste ! » 

À 


« LES TACHES DE L'HEURE ? EDUQUER, ORGANISER, MOBI- | 
LISER... » | 
« MOBILISER, ORGANISER, EDUQUER... » 
LA 


« L’UPC PLIE MAIS NE ROMPT PAS!» 


Iniprimé en Suisse 


